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LA CHRONIQUE DU 
COMTE ROUGE : 

UNE OEUVRE AU SERVICE 
DE LA DUCHESSE YOLANDE 

Isabelle COTTET



 La Chronique du Comte Rouge a été rédigée dans la deuxième moitié du XVème
siècle par Perrinet Dupin  ( on écrit également Du Pin ), nommé chroniqueur officiel à la Cour
de Savoie par la duchesse Yolande. Il s'agit d'une biographie de type romanesque d'environ
230 folios, en moyen français, d'Amédée VII de Savoie dit le « Comte Rouge »1. Nous ne
possédons q'un seul manuscrit de cette chronique ( qui comprend également d'autres oeuvres
du chroniqueur ), aujourd'hui conservé aux Archives d'Etat de Turin2. Ce texte a été édité par
Domenico Promis dans les Monumenta Historiae Patriae3, puis par F.E Bollati de Saint -
Pierre4,  et il a déjà fait l'objet de nombreuses études5.

 On sait relativement peu de choses au sujet du chroniqueur. Né à la Rochelle6,il
aurait vraisemblablement séjourné à la Cour de Savoie entre 1458 et 14827. Il écrivit un
roman de chevalerie intitulé « Philippe de Madien », composé en juin 1448 et dédié à la
duchesse Anne de Lusignan, épouse du duc Louis, et fut nommé secrétaire ducal dans les
années 14708 par la duchesse Yolande pour écrire ses chroniques. A travers les textes édités
par F.E.Bollati de Saint-Pierre9, les documents qui nous restent aujourd'hui10, et ce que l'on
peut savoir de son oeuvre ( il a rédigé une chronique d'Amédée VI dont il ne reste rien ), il est
vraisemblable que Perrinet Dupin a pu écrire toute l'histoire des comtes et du premier duc de
Savoie, depuis les origines, telles qu'on les concevait alors au XVème siècle. Cependant, la
Chronique du Comte Rouge constitue bien entendu la plus importante des oeuvres de Perrinet
Dupin qui nous soit parvenue.

La datation de ce document reste sujette à de nombreuses controverses. On la situe
généralement aux alentours des années 1475. D.Chaubet, quant à lui, propose « une date
intermédiaire entre 1448 et 1477 »11, et, à travers l'études des filigranes, une datation entre
                                                          
1 1360 - 1391 ; comte régnant de 1383 à 1391.
2  Archivio di Stato di Torino,  Storia della reale Casa di Savoia, Categoria 3a, Storie Particulari, mazzo II,
 ( Chronique d'Amédée VII de Savoie dit le Comte Rouge par Perrinet Dupin, avec une copie ).
3 M. H. P. Scriptores T. I, col 391 - 592.
4 F. E Bollati de Saint - Pierre,  Chroniques de Perrinet Dupin, Turin 1893.
5 Notamment par D. Chaubet, L'historiographie savoyarde du XIVème au XVIème siècle, Paris, Thèse, Ecole
Pratique des Hautes Etudes, 1990, 5 vol., et, id. " Une enquête historique en Savoie au XVème siècle ", dans
Journal des Savants, 1984, p. 93 - 125. Egalement par A. Barbero, « Corti e stroriografia di corte nel Piemonte
tardo medievale », dans Piemonte Medievale. Forme del potere della societa. Studi per Giovanni Tabacco, Tuin
Einaudi 1985, p. 249 - 77.
6 Perrinet Dupin mentionne lui-même cette information dans sa Lettre à la Duchesse Yolande de Savoie,
ed. F.E. Bollati de Saint Pierre ( cité note 4 ).
7 C'est-à-dire durant les premières années du règne du duc Louis, le règne d'Amédée IX et enfin la régence de la
duchesse Yolande.
8 Les documents de la Trésorerie Générale, étudiés  et édités par F.E. Bollati de Saint - Pierre, mentionnent que
Perrinet Dupin a reçu le 27 juin 1477 la somme de cinq florins en exonération de ses dépenses faites ou à faire.
On trouve aussi dans les archives de la Chambre des Comptes ( F.E. Bollati de Saint - Pierre, cité note 4 ) une
supplique qui le désigne sous l'appellation de  ducalis secretaris et cronicarum compositores ; également un
mandement de la duchesse selon lequel il devait recevoir cent cinquante florins par an. A partir du 27 juin 1477,
P. Dupin est rémunéré. Il s'agit - là véritablement d'une embauche.  Un premier reçu daté du 12 juillet rapporte
que le  magister facture cronicarum Sabaudiae a été payé dix florins de pension, de même qu'il en avait obtenu
cinq à la date du 5 mai. Le chroniqueur était donc rémunéré de cent cinquante florins par an, et il recevait
également des paiements réguliers pour pallier à ses dépenses supplémentaires.
9 F.E Bollati de Saint - Pierre fait apparaître dans son édition, outre la Chronique du Comte Rouge, une lettre
 ( composée de deux suppliques ) et un questionnaire en cinquante - six items, relatifs à la rédaction de la
Chronique d'Amédée VIII, un texte traitant des origines saxonnes de la Maison de Savoie, une partie de sa
Chronique d'Humbert III, un fragment très court de sa Chronique de Thomas Ier, et un morceau très
endommagé ( environ un folio et demi dans le manuscrit de Turin ), de sa Chronique d'Amédée VIII. 
10 Notamment ceux de la Trésorerie Générale et de la Chambre des Comptes, etudiés par F.E. Bollati de
 Saint -Pierre.
11 D. Chaubet, Une enquête historique en Savoie au XVème siècle  ( cité note 5 ).



1450 et 146012. Cependant, la critique interne du document, et les informations fournies par la
Chambre des Comptes et la Trésorerie Générale13, montrent qu'il serait peut-être plus juste de
dater  La Chronique du Comte Rouge des années 1476 - 1477. 

Les méthodes de travail de Perrinet Dupin sont difficiles à établir avec précision. Le
chroniqueur a vraisemblablement travaillé à partir de la tradition orale, et, s'il n'a sans doute
pas eu accès aux archives ducales14, il semble cependant avoir vu des documents écrits15,
puisqu'il cite dans son oeuvre des « instruccions » qu'il aurait reçues, en particulier la
chronique de Cabaret rédigée entre 1417 et 141916.

Mais, s'il utilise Les Chroniques de Savoie comme trame de son oeuvre, P. Dupin
travaille d'une part aux problèmes relatifs aux grandes préoccupations qui sont alors celles de
son duché : il remanie Cabaret pour en faire une oeuvre à la gloire du pouvoir savoyard et des
relations avec la France, alors principale menace extérieure ; d'autre part, il pourrait bien
oeuvrer dans le sens des aspirations toutes personnelles de la duchesse.

• L'exaltation du prince et des relations avec la France     
         
 Dans son oeuvre, P. Dupin dresse le portrait d'un comte de Savoie qui correspond à

celui du souverain idéalisé17 autour duquel est déployé un faste formidable. Amédée VII
incarne ici le pouvoir savoyard mis en majesté par le chroniqueur. Amédée VII déploie toutes
les qualités requises chez le prince exemplaire, à commencer par celle du sang.

Dans la  Chronique du Comte Rouge, P. Dupin se prête à une véritable exaltation du
sang. Le sang en tant distinction et garantie du haut rang, avec comme notion qui lui est
intimement liée celle de la lignée, tout d'abord, ce qui correspond tout à fait aux
préoccupations de nombreuses dynasties occidentales en mal de légitimité en cette fin de
XVème siècle ; et les exemples ne sauraient manquer dans la chronique:

   Au chapitre XXXVI : « ... distrent que raison estoit que villains pugniz fussent de
la forfaicture que commectre orent oze contre leur signeur  ( il s'agit ici d'Edouard de Savoie )
extraict de excellant et si hault sang que cilz de Savoye estoit ... » 

Le sang de noble origine est synonyme de légitimité dans l'exercice du pouvoir.
Mais, d'autre part, et cet aspect qui se trouvait déjà timidement évoqué par Cabaret,

est, chez P. Dupin, l'objet d'un grand intérêt, le chroniqueur évoque ce sang comme lien de
                                                          
12 D. Chaubet, L'historiographie savoyarde du XIVème au XVIème siècle ( cité note 5 )  p. 142 : La Chronique
du Comte Rouge présente un filigrane huchet analogue à celui de l' Anonyme du Quatorze / Quinzième siècle et
un filigrane raisin du type Briquet 13056 ; ces filigranes sont respectivement à rapporter aux années 1450 et
1460 ". D'autre part, à la page 139, nous avons : « j' estime que la rédaction de La Chronique du Comte Rouge
est antérieure à celle d'Amédée VIII  ( elle-même entreprise entre 1472 et 1477 ) ».
13 Voir note 8.
14 Le chroniqueur a vraisemblablement éprouvé quelques difficultés à recueillir les informations et documents
nécessaires à la rédaction de son oeuvre.  Cf. La lettre et le questionnaire en 56 items adressés à la duchesse,
dans l'édition de F.E. Bollati de Saint Pierre,  Les Chroniques de Perrinet Dupin ( cité note 4 ).
15  Si ces textes se rapportent en majeure partie à l'oeuvre de Cabaret, F. E Bollati de Saint - Pierre émet aussi
l'hypothèse que P. Dupin a pu consulter le Speculum historiale Vincenti Bellovacensis ( Miroir de Vincent  ou
« Vincent Historial » ).
16Les Chroniques de Savoie, écrites par Cabaret, de son vrai nom, Jean d'Orronville, chroniqueur d' Amédée
VIII, cité au moins onze fois par P. Dupin.
17 Le portrait du comte Amédée est ici en de nombreux points conforme à celui étudié par J. Krynen, Idéal du
prince et pouvoir royal à la fin du Moyen Age ( 1380 - 1440 ), Etude de la littérature politique du temps,  Paris,
Ed. A. et J. Picard, 1981. 



parenté privilégié entre le comte de Savoie et le roi de France qui sont cousins. Ce lien du
sang et du cousinage se trouve célébré à maintes reprises dans la chronique, comme au
chapitre  XXVII, où le roi de France s'exprime en ces termes :  « ..car il  ( le comte de Savoie
) est filz de la seur de no vraye mere si que sans doute aulcun nous sommes cousins germains
.. »

Egalement au chapitre XIX : «   ... vous ( le roi s'adresse à Amédée VII )  qui estes
procree de sang si prochain de no cuer .. »

Ou au chapitre XLVII, lorsque le roi considère son cousin qui le rejoint : «   Bel
oncle, voyez cy venir ung homs qui de nostre sang est parant ... »

 Il est vrai, que par ses origines, Amédée VII se trouvait relativement proche du
royaume de France18. D'autre part, il affirma par ses actions diplomatiques sa fidélité au roi de
France et à sa famille, ainsi qu'un certain dévouement. D'ailleurs, on le vit en France à
plusieurs reprises avant son avènement comtal, notamment à la tête de ses troupes, au service
du roi19.

Il y a très certainement par cet aspect du sang dans la chronique un rapprochement à
effectuer avec Yolande et Louis XI qui, eux, sont véritablement frère et soeur. D'ailleurs, P.
Dupin va jusqu'à évoquer les liens d'une étroite cohésion et même de fraternité entre les deux
cousins, et ce, à de très nombreuses reprises ; pour n'en citer que deux exemples :

Au chapitre XX, selon les propos tenus par Charles VI,  « ... le sang de luy est
comme frere du nostre ... »

Au chapitre XXVI : « ... icelluy Rouge conte qui point nest nostre subject, comme
amy et parant et exgal a frere ... »

Cet aspect ne figurait absolument pas de l'oeuvre de Cabaret.
Et, dans le prolongement de cette idée, on trouve  celle d'une certaine égalité entre

les deux cousins, égalité qui est essentiellement mise en valeur par le roi de France ( le comte
de Savoie se montrant plutôt discret et effacé dans ces évocations de parenté ). Ainsi, trouve-
t-on au chapitre XIII, entre autres : « ... je veulx bien que chascun saiche que presume les
personnes de biau cousin et de nous estre seule et meisme chose ... » 

Cette relation étroite est de surcroît scellée par une vive affection partagée par les
deux cousins. Et P. Dupin ne manque pas de dépeindre les nombreuses démonstrations de cet
attachement réciproque. Cabaret demeurait beaucoup plus concis à ce sujet, et n'en faisait
guère que deux mentions, à la fin du second chapitre : «   Des adonc que le roy de France eut
premier veu le conte Ame de Savoye, il le prist en tres grant amour pour ce quilz estoient
cousins germains filz des deux seurs et aussi pour ce quil estoit abille de sa personne asance
toutes chouses dont il se voult entremectre.. »

Puis, au treizième : «  ... venant le conte de Savoye devant lescluse, le roy de France
qui sceut sa venue ala incontinant le mander venir par luy lequel y ala volontiers. Et
incontinant que le roy le vit il courut a luy et le acola et fut tant joyeux de sa venue que
merveilles et commancerent o jouer lung a lautre et faire leurs esbatements si que apenne se
pouvoient de partir densemble .. »

Ce que Perrinet Dupin développe quant à lui tout au long de son texte, reprenant
entre autres  Cabaret dans son chapitre XLVII, y ajoutant quelques éléments tels que :  « ... le
roy des lis couru embrascher son germain dembracement si fraternal ... se feisoit que ferveur
ne procedast de chaleur en dembrasement damour loyalle et tres perfeste ... » 

                                                          
18 Amédée VII se trouve être le fils de Bonne de Bourbon, belle-soeur du roi Charles V, il a été marié à Paris
 à la nièce de ce même Charles V, Bonne de Berry, et il mariera son fils à la fille du duc de Bourgogne.
19 J. Cordey,  Les comtes de Savoie et les rois de France pendant la Guerre de Cent Ans  ( 1329 - 1391 ), Paris,
Editions H. Champion, 1911.   F. Cognasso, Il Cnto Rosso, Turin Paravia, 1931.



« ... le roy repris son germain et menant par soubz le braz gambiant parmy la salle
.. »

De la même manière qu'il se fait le promoteur de cette profonde estime et amitié qui
lie le roi de France au comte de Savoie, P. Dupin développe également le thème des relations
tout à fait florissantes entre le comté de Savoie et le royaume de Charles VI.

Ainsi que nous l'avons vu, P. Dupin, dans sa Chronique du Comte Rouge, se livre à
l'apologie des relations entre la France et la Savoie. Cela s'illustre par divers aspects.

Le Comte Rouge se retrouve très souvent en présence du roi son cousin, dans la
chronique de P. Dupin, et, chacune de ses apparitions à la Cour de France donne lieu à de
somptueuses réjouissances ( telles qu'elles étaient développées dans les romans courtois ).
Ainsi voyons-nous Amédée à la Cour de Charles à l'occasion des deux campagnes militaires
de l'Ecluse et de Bourbourg. Ces deux campagnes ont été relativement développées par P.
Dupin, si bien que le Comte Rouge demeure à la cour de France entre le chapitre XI et le
chapitre XXXVI ( après la campagne de Bourbourg ). Il s'y retrouvera également entre les
chapitres XLV et LI ( à l'occasion de la campagne de l'Ecluse ). C'est d'ailleurs lors de ces
séjours qu'il apprendra la naissance de son fils, naissance qui sera très dignement célébrée à la
Cour par le roi et ses gens. Et, si Cabaret ne donnait qu'une brève mention de la fête donnée
par le duc de Berry :  « ... le duc de Berry ...leur donna le plus beau disner qui fut fait de
longtemps en France .. »

P. Dupin, quant à lui, s'étend généreusement sur la description de cette célébration
qui réunit tous les éléments des plus grandes réjouissances telles qu'un banquet, des joutes qui
attirent de très nobles et nombreux invités, un prix que l'on remet au vainqueur, les honneurs
des dames, les ménestrels, de la musique, des danses etc... Pour n'en citer qu'un très court
extrait, au chapitre XVI : « ...souvenance ne estoit lors que de moult long temps en France
feste eust este faicte sollempnelle, ne reflecte de fleur de chevalerie excellante, ne de nombre
si grant que fust ceste cy durant le cours de la quelle lors que dances apres table venues furent
en saison, la contesse de granille, la dame de Rochefoucault a tout multitude daultres dames,
damoiselles, virges et pucelles de hault nom, chantres trompettes, menestriers jouans de
divers instrumens, alerent le pris des joustes presenter au conte Rouge ... »

C'est à cette occasion que l'on trouve le fameux épisode des « Troys Mousches à
Miel », au cours duquel le roi prédit l'avenir et la carrière brillante du futur Amédée VIII20. De
même, c'est à Paris que sera arrangé le mariage du jeune Amédée avec la fille du duc de
Bourgogne, au chapitre XLXX21. C'est également à la Cour de France, lors de la fête qui est
donnée à la naissance de son fils par les Grands de France ( qui, chez Dupin, semblent
considérer avec grand intérêt la venue de cet héritier ), qu'Amédée VII reçoit son fameux
surnom chromatique de « Comte Rouge ». Ce passage quelque peu anecdotique se trouvait
déjà brièvement mentionné dans l'oeuvre de Cabaret ( au chapitre II de sa chronique22 ), où
l'on apprenait que c'était sous l'impulsion plus particulière du duc de Berry qu' Amédée se
voyait contraint de quitter ses vêtements noirs ( il ne pouvait se résoudre à se défaire du deuil
de son père ) pour en revêtir de rouges, en l'honneur de son fils nouvellement né. Pour
                                                          
20 Cet épisode ne figure absolument pas dans la chronique de Cabaret, et il semble qu'il soit une pure création du
chroniqueur de Yolande. Il s'agit d'une sorte de prophétie qui annonce quelles seront les grandes qualités du
futur comte et ce que sera son règne et les phases principales de son existence, sa «carrière » d'antipape bien sûr
mise de côté.
21 « Commant le mariage de messire Ame de Savoye filz du dessudit Conte Rouge et de demoiselle Marie de
Bourgoigne fut octroye a Paris »
22 Celui-ci étant intitulé : « Commant le duc de Berry fist mectre sus le noir conte de Savoye pour la joye de son
jeune filz Ame »



Perrinet Dupin, en revanche, il fait l'objet d'un récit détaillé ( qui occupe les chapitres XXVII
à XXXV ) où il apparaît que c'est le roi lui-même qui se trouve à l'origine de ce surnom
chromatique. Cette décision est prise de concours avec le duc de Berry, mais c'est le roi en est
le principal instigateur et fera confectionner la livrée rouge pour son cousin de Savoie et ses
gens.

S'il n'apparaissait nulle part le nom de «  Comte Rouge » chez Cabaret ( qui ne cite
que le « Conte Ame » ),  l'Amédée VII de Dupin reçoit tout d'abord l'appellation de « Conte
Noir », avant d'être appelé « Comte Rouge » dès qu'il a revêtu la livrée offerte par le roi. P.
Dupin met ce surnom chromatique en rapport avec les conquêtes et l'attitude chevaleresque de
son protagoniste.

 Perrinet Dupin affirme que c'est en s'illustrant contre l'ennemi anglais qu' Amédée
avait été surnommé, tout d'abord par eux, « Comte Rouge ». En effet, il s'est rangé du côté des
Valois dans le conflit qui les opposa si longuement aux Plantagenêts23.Comme plusieurs de
ses prédécesseurs, Amédée VI avait favorisé la politique des relations avec la France. Son fils,
le Comte Rouge, déjà tourné vers le royaume des Valois, poursuivit cette politique.

Ainsi participe-t-il, entre autres, aux deux campagnes successivement menées par
Charles VI : celle de Bourbourg, en 1383, et qui, chez Perrinet Dupin, couvre seize chapitres
de sa chronique, et celle de l'Ecluse, trois ans plus tard, projet d'invasion de l'Angleterre qui
avortera en raison du mauvais temps, largement relatée par notre chroniqueur. Ces deux
expéditions correspondraient donc à des réalités historiques et elles se trouvaient déjà
mentionnées dans l'oeuvre de Cabaret sur laquelle le chroniqueur de Yolande trame sa
chronologie, mais en développant ces épisodes à son gré. Il ne mentionne en aucun cas que le
Comte Rouge s'était considérablement endetté au jeu lors de l'interminable attente dans le port
de l'Ecluse, ou bien que celui-ci aura eu soin de se faire rembourser ses frais de participation à
la campagne de Bourbourg ; mais peut-être ignorait-il tout simplement ces détails.

Ainsi fait-il apparaître le comte Amédée comme fidèle allié de Charles et le récit de
ces deux expéditions est le théâtre de démonstrations d'affectivité de la part du roi envers son
cousin, et d'actes de bravoure, d'exploits chevaleresques et guerriers d'Amédée dans les rangs
du roi, ce qui, bien sûr, n'était pas développé chez Cabaret. Le Comte Rouge gagnera son
surnom au terme de valeureuses victoires au cours desquelles il effraiera, blessera, chassera24,
puis tournera au ridicule25, à l'avantage de son cousin, l'ennemi anglais. 

 P. Dupin s'évertue à dresser également de Charles VI le portrait d'un souverain doté
des plus grandes capacités à gouverner, à faire montre d'autorité. Charles nous apparaît dans
la Chronique du Comte Rouge comme puissant, victorieux, généreux, clément, entouré et obéi
sans faute par ses nombreux sujets, et tous s'inclinent devant lui, y compris ses ennemis26.

                                                          
23 Cf. J. Cordey, Les comtes de Savoie et les rois de France pendant la Guerre de Cent Ans ( 1329 - 1391 ),
Paris, Editions H. Champion, 1911.
24 Cf. par exemple, le titre du chapitre XV : « Commant au Conte Noir venant de contraindre angloys de
retourner en leur place ... »
25 En particulier dans un passage fort long ( qui couvre neuf chapitres ), construit sur le modèles des joutes
courtoises, où il est question d'un «  pas d'armes » qui oppose successivement le comte de Savoie à trois
chevaliers anglais.
26 Au chapitre XXV, entre autres, un Anglais vaincu, Pennebroc vient rendre hommage au roi :
 « ... Pennebroc...par maniere de congie et reverance tres humble il du lieu ou il estoit feisant la dicte promesse,
clina le chief vers le roi... »



C'est ainsi que le chroniqueur transforme en éblouissante victoire royale (célébrée
avec faste27 ) la fin de la campagne de Bourbourg qui en réalité se solda par une trêve d'une
année, qui n'était due qu'à l'affaiblissement en vivres et autres des troupes anglaises.

 Et c'est un roi sage aussi que celui qui accueille Amédée et lui prodigue amitié et
conseils.

D'ailleurs, P. Dupin n'hésite pas à faire de son lever royal, au chapitre XXX, le
symbole de cette grandeur : le souverain est tiré de son sommeil par la lumière éclatante du
soleil, il est salué par ses sujets, fait mander la reine et ses dames et s'apprête à tenir conseil
dans sa chambre, développant ici l'image du Roi- Soleil28. Si l'aspect du prince-chevalier, du
chef de guerre, semble assez bien correspondre à la personnalité du roi qui deviendra fou29, la
grande majesté dont le glorifie P. Dupin est certes douteuse ; en particulier en ce qui concerne
ses relations avec ses oncles, qui, selon, le chroniqueur, sont respectueuses et familières,
lorsque l'on sait quel rôle de manipulateurs ont joué ces tuteurs jusqu'à ce que Charles VI les
renvoie en 1388. 

   
 Si le Comte Rouge se comporte, tantôt en sujet, tantôt en allié30, dévoué et solidaire

de la  France, P. Dupin indique clairement qu'un tel déploiement de valeurs peut servir les
intérêts et le prestige de la couronne31.  P. Dupin veut montrer que cette alliance figure parmi
celles qui importent pour le royaume. Au chapitre XII, le roi conseille à son oncle de Berry de
favoriser cette relation avec la Savoie : «  ... vous advise, se a cestui avez amour tieulle que
monstres semblant que point ne la desjoignes de lui, qui ainsi que savez est prince de haulte
valeur et harni de puissance tieulle, que il par moyen dicelle vous puet grandemant eyder ou
nuire ... »

Aussi, la Cour de Charles VI, et le roi lui-même ne tarissent-ils pas d'éloges au sujet
du " biau cousin de Savoye ". Pour en citer un exemple, rapportons les propos tenus par le roi
au chapitre XIII : « Gloire, laux avec honneur perpetuel et pardourable soit par nostre
Redempteur imparti et octroye a biau cousin de Savoye qui par ses haultes valeur, vertu,
vigueur et proesse pour bon leur nous donner en ceste nostre emprise a de la premiere
empreincte que ennemis ont oze sur nous entreprandre fayre mis angloys en malehur tieul,
que leur avoir fait perdre environ deux cens combatens... le remercions du treshault
service... »

Ou encore lorsque le duc de Berry, au chapitre XXVI :  « ... disant le conte Ame
estre de valeur si haulte ... »

Et la Chronique du Comte Rouge regorge de ce genre d'exemples où il est question
de couvrir le comte de Savoie ( et les ancêtres de sa Maison ) des louanges les plus
empressées.

                                                          
27 « ... le roy soldoya sa gent, puis en triomphe de victoire sen retourna a Paris, la ou il a tout les siens fut si
haultmant receu, que les festes et sollempnite de ceste reception, feisans joustes et tournois, dura plus dung
moys entier... »
28 E. Kantorowicz,  « Oriens, Augusti - Lever du Roi »,dans Dumbarton Oaks Paper, n°17, 1963, p. 119 - 77.
29 F. Autrand, Charles VI, la folie du roi, Paris, Fayard, 1986.
30 Il semble que les rapports entre cousins comportent une intéressante ambiguïté. Tantôt le comte de Savoie
s'agenouille en vassal aux pieds du roi, tantôt celui-ci le relève prestement en lui déclarant que tous deux sont
" egale et meisme personne ".
31 Au chapitre XII, le roi conseille vivement à son oncle de Berry de favoriser cette relation avec Amédée :
 «  ...pour ce, sire, vous advise, se a cestui avez amour tieulle que monstres semblant que point ne la desjoignes
de lui, qui ainsi que savez est prince de haulte valeur et garni de puissance tieulle, que, il par moyen dicelle
vous puet grandemant eyder ou nuyre, se il advenoit que lui feissies chose pour raison le admonestast de
prochacer vostre dommaige ... »



Il faut bien dire qu'il existe dans cette estime et ce respect une fameuse réciprocité,
car le comte de Savoie, ainsi que nous l'avons dit, se montre également très prévenant et
fidèle, c'est «  un parant et amy si vray que desir a de servir et obeir au roy », comme nous
l'écrit P. Dupin.

 Cette volonté de rapprochement semble indéniable, à tel point que P. Dupin néglige
les origines saxonnes dont se targuait si fièrement la Maison de Savoie, en particulier depuis
l'invention du mythe de Bérold par Cabaret32. Lorsque l'on sait ce qu'ont pu représenter les
origines impériales pour les Savoie, cela semble particulièrement étrange ; d'autant que le
chroniqueur s'est scrupuleusement inspiré du texte de Cabaret. En effet, dans notre chronique,
sur un texte de deux cent trente folios, nous n'avons que de très rares références à l'empereur
ou aux origines impériales, alors que ce thème imprégnait généralement toute
l'historiographie . Et, ainsi, lorsque le Comte Rouge décide de visiter ses nouveaux sujets,
après avoir été élu seigneur par les Niçois, il se présente à eux sous la bannière de la croix
d'argent sur écu de gueules, la croix blanche de Savoie. Ceci apparaît plus particulièrement,
quand il est en vue de Barcelonnette, au chapitre LXII :  «  ... car ceste part, vient ung cadet
lequel devant soy fait porter une grant banniere rouge signee dune croix blanche ... »

Nous avons donc ici la preuve que P. Dupin écrit que le comte de Savoie se présente
à ces populations avec la bannière à la croix de Savoie, sans mentionner les armoiries
impériales. Or Amédée VII avait pénétré en pays niçois, en se présentant comme vicaire
impérial33 ( ce qui lui permettait de légitimer sa prise de possession du territoire sur lequel il
ne pouvait revendiquer aucune prétention ). Il faisait alors porter au-devant de lui la bannière
à la croix blanche, certes, mais adjointe à celle de l'aigle impérial34 ! Et c'est d'ailleurs ce
même aigle qui apparaîtra plus tard sur les armoiries niçoises.

   Nous voyons donc ici comment P. Dupin peut dissimuler la réalité pour servir la
duchesse.

Cette première catégorie d'éléments relatifs à la couronne de France est à mettre en
rapport avec les circonstances dans lesquelles P. Dupin rédige son oeuvre. Yolande est sans
doute alors en pourparlers avec Louis XI. On se dirige vers un rétablissement des relations,
mais on sait que les premiers traités de réconciliation ne datent guère que de novembre
147635, ce qui pourrait nous fournir, peut-être, un premier élément interne de datation.
Ainsi, il apparaît que le chroniqueur devait avoir reçu de précises instructions quant à la
rédaction de son oeuvre. Il va sans dire que ces directives venaient, comme nous l'avons déjà
évoqué, des commanditaires, et plus particulièrement de la duchesse Yolande. C'est pourquoi
P. Dupin semble très soucieux de servir ces desseins, mais aussi de rendre gloire à la dame en
personne. Ainsi peut on voir, dans la Chronique du Comte Rouge, certains éléments qui

                                                          
32 Pour Amédée VIII, dans le cadre de l'exaltation de la dynastie des Savoie, Cabaret avait inclus dans sa
chronique le mythe de Bérold, héros fondateur de la Maison de Savoie, qui conférait à celle-ci des origines
impériales.  Le mythe béroldien, bien que connu, depuis, par les historiens de la Savoie comme crée de toutes
pièces, restera longtemps l'un des fondements essentiels de l'Etat savoyard. Voir à ce sujet D. Chaubet, « Bérold
de Saxe, un héros mythique fondateur de dynasties parmi d'autres », dans Mémoires de l'Académie des Sciences,
Belles Lettres et Arts de Savoie, 1990, p. 225 - 33 ; et, en dernier lieu, l'article de L. Ripart, « Les origines
saxonnes de la Maison de Savoie », dans Razo - Cahiers du Centre d'Etudes Médiévales de Nice - N°12, U.F.R
Lettres, Arts et Sciences Humaines, Université de Nice 1992, p. 147 - 61.
33 E. Caïs de Pierlas, La ville de Nice pendant le premier siècle de la domination des Princes de Savoie ( de
1388 à la fin du XVème siècle ), Turin, 1898, Réimpression à Nice.
34  E. Hildesheimer, « La dédition de Nice à la Maison de Savoie », dans, Nice Historique, Juillet - Septembre,
1988, 91ème année - n° 3. p. 87 - 93 : « Arborant la bannière impériale, le comte de Savoie sera reconnu comme
tel dans l'acte de dédition du 28 septembre où il est fait état de l'appartenance au Saint Empire des comtés de
Provence et de Forcalquier ».
35 C. Buet,  Les Ducs de Savoie aux XVème et XVIème siècles, Tours, A. Mame et Fils, 1878.     



pourraient être directement destinés à servir les intérêts personnels de la principale
commanditaire.

• En l 'honneur de Yolande, dame de France, duchesse de Savoie

 Yolande entre sur le champ politique avant même la mort de son époux, le maladif
et pieux36 Amédée IX, lors de la querelle relative à la Ligue de Bien Public37. Elle entreprit de
faire jouer sa persuasion auprès de son époux, faisant valoir les liens qui l'unissaient au roi, si
bien que celui-ci finit par envoyer des troupes auxiliaires à Louis XI. Peu après, de retour d'un
voyage en France, Amédée IX tomba malade. La duchesse en profita pour prendre le pouvoir
en mains et s'investir de la Régence. Le contexte fut alors dominé par des affrontements
internes et externes. Dans un concours de circonstances particulièrement complexes ( et de
multiples alliances ), Yolande finit par faire l'objet de plusieurs menaces, notamment celles
des comtes de Bresse et de Romont, puis par Louis XI et même par le duc de Bourgogne qui
orchestra son enlèvement, et confia cette tâche au Comte de la Marche Elle parvint finalement
à trouver un accord avec son frère et à s'assurer sa protection, bien que celui-ci le lui eut fait
cher payer. La France exercera alors une véritable mainmise sur les Etats de Savoie38.

C'est peut-être la duchesse qui se trouve à l'origine de la Chronique du Comte Rouge
de P. Dupin ( et sans doute du reste de l'oeuvre du chroniqueur ). Rappelons que c'est elle qui
le nomme secrétaire ducal, dans les années 147039, puis chroniqueur officiel de la Cour de
Savoie. C'est aussi elle qui le subventionnait. Il est d'ailleurs probable qu'il ait quitté la Cour
de Savoie après la mort de la duchesse en 147840. Au moment où Perrinet Dupin se voit
chargé par Yolande de rédiger son oeuvre, la Savoie et sa duchesse se trouvaient donc dans
une situation pour le moins difficile, comme nous l'avons évoqué.

Nous sommes tentés de dire que la Chronique du Comte Rouge existe par et pour
Yolande car P. Dupin sert très directement les intérêts menacés de sa commanditaire. D'où,
comme nous l'avons vu, l'apologie de l'alliance franco-savoyarde, d'où, également, l'exaltation
de la dynastie des Savoie, que nous ne ferons qu'évoquer ici, qui s'effectue par l'évocation des
ancêtres et les exploits du comte Amédée VII. 

Parallèlement à l'intention de satisfaire les aspirations de sa duchesse, il transparaît
dans l'oeuvre valorisante de P. Dupin un autre dessein, une fois encore très propre au
chroniqueur : celui de flatter, de faire honneur, de plaire à la personne de la commanditaire.
Cet aspect se trouvait d'ailleurs déjà exprimé dans le questionnaire en 56 items que rédigea le
chroniqueur en vue d'écrire une biographie d'Amédée VIII. Dans ce document, ainsi que dans
les lettres qu'il adressa à Yolande,  P. Dupin formule la requête d'obtenir une documentation
plus rigoureuse, certes, mais le risque de décevoir ou de déplaire à ses commanditaires le

                                                          
36 Il fut surnommé « Le Bienheureux » parce que jugé plus cénobite que souverain...
37 En effet, ayant érigé cette ligue contre le roi, les ducs de Bourgogne et de Bourbon prièrent Amédée IX de
choisir la neutralité, alors que celui-ci se trouvait en même temps sollicité par Louis XI. Les Savoyards
penchaient en faveur de la ligue. 
38 Ayant destitué sa soeur de la Régence, Louis XI exigea entre autres que les Etats Généraux savoyards soient
en permanence réunis de décembre 1476 à avril 1477 ; il demanda l'abandon des droits de protectorat sur Berne
et Fribourg ; obtint la reconnaissance diplomatique de la plupart des conquêtes des Suisses dans les pays de
Vaud et de Valais.
39 Rappelons que  F.E.Bollati de Saint - Pierre exposait que l'on trouvait P. Dupin mentionné dans les
documents de la Chambre des Comptes dans les années 1476 - 1477 sous la dénomination de «  magister facture
cronicarum Sabaudiae ». F.E. Bollati de Saint - Pierre, Chroniques de Perrinet Dupin, Turin, 1893.
40 F. E Bollati de Saint Pierre rapporte que l'on ne trouve plus de traces de P. Dupin après cette date, ni dans les
comptes de la Trésorerie, ni dans d'autres documents.



pousse à émettre de véritables craintes41. Pour n'en citer qu'un passage : « supplie, prie et
requier, ad ce que de vous, qui estes, apres Dieu mon Dieu dans ce monde,ma Princesse et ma
Dame première apres Notre Damen je ainsi haultemant puissse parler que vos nobles oeuvres
meritent et que le cuer de moy, de benigne grace vous plaise commander a messire... »

   « ... Je suis gentilhomme et de bon hostel.. car... mal contant de ce que diroyent de
lui ou des siens, me pourroit a quelque homme incogneu, sans que on sceut dont ne par qui il
viendroit, moy faire transchier braz et jambes, ou mander dans lautre monde... suppli que mon
tres redoubte signeur ne vous ne veuillez que nul voye ce que je foye, si ce nestoit mon tres
redoubte signeur et vous... je qui desire vivre et nay pas vouloir de encore mourir, si que
dessusest dit, ayme mieulx moy ennaler ce pendant que ay jambes qui me peuent porter, que
atendre tant que on me les ost transchees... »42

Ainsi, la Chronique du Comte Rouge semble-t-elle presque spécifiquement écrite
pour la duchesse Yolande. Plusieurs éléments semblent témoigner de cette intention.

Tout d'abord, nous pouvons peut-être voir dans la forme de l'oeuvre elle-même, qui
s'apparente beaucoup à celle des romans courtois, la volonté de flatter le sens artistique et
culturel de la duchesse. En effet, les biographies romancées se répandent dans les cours de la
fin du XVème siècle43 et P. Dupin apporte peut-être un soin tout particulier à la rédaction de
son oeuvre, afin d'offrir à la duchesse une lecture aussi agréable que possible. On sait que
Yolande affichait un goût évident pour la littérature et le raffinement de la vie de cour44.

D'ailleurs, le chroniqueur s'attache visiblement à offrir à sa lectrice une description
minutieuse des rituels de cour, des fastes, de la notion d'étiquette, des splendeurs de la Cour
de France en particulier ; car, ici, ce sont vraisemblablement les usages de la cour française
qui sont rapportés avec force de détails. Ayant été élevée à la cour de Charles VII, Yolande
entretenait elle-même en Savoie une cour à la française, fastueuse et raffinée45. Même si l'on
sait que l'usage en était répandu dans les chroniques de cour de cette période, le moins que
l'on puisse dire de P. Dupin est qu'il se répand généreusement, avec redondance et excès, tout
au long de son oeuvre, en descriptions de réjouissances, de la bienséance, du faste et de l'éclat
de la vie de cour. Et l'on peut certainement penser, qu'au-delà de la mode qui sévit à ce
moment-là dans certaines cours occidentales, la personnalité de la duchesse n'est pas
étrangère à cet aspect de la chronique de P. Dupin.

    Il est d'autre part vraisemblable que la mise en majesté du prince telle que la
représente le chroniqueur soit à mettre en relation avec une mise en majesté du pouvoir
savoyard, et de la duchesse elle-même. Car, peut-être peut-on discerner à travers le portrait
d'Amédée VII superposé à celui de son épouse, Bonne de Berry, une personnification
élogieuse de Yolande.

 Peut-être pouvons nous mentionner brièvement ici la position du chroniqueur envers
les circonstances mystérieuses de la mort du Comte Rouge. Amédée VII ayant
vraisemblablement été empoisonné, P. Dupin se contente de rester fidèle, avec toutefois une

                                                          
41 Ces documents ont fait l'objet d'une étude de la part de D. Chaubet, et d'une édition de F. E Bollati de Saint
Pierre, ainsi que nous l'avons déjà mentionné.
42 F. E Bollati de Saint Pierre ( cité note 39 ).
43 D. Régnier - Bohler, Splendeurs de la Cour de Bourgogne, Récits et Chroniques, Paris, Ed. R.Laffont,
Collections Bouquins, 1995.
44 C. Buet, dans son ouvrage,  Les Ducs de Savoie aux XVème et XVIème siècles, Tours 1878, écrit de Yolande
qu'  « il n'est aucune des princesses qui régnèrent en Savoie qui l'aient dépassée en faste et en splendeurs »
45 V. de Saint - Genis,  Histoire de la Savoie d'après les documents originaux. Depuis les origines les plus
reculées jusqu'à l'annexion, Tome Ier - Chambéry - 1869. Il est précisé dans cet ouvrage que la duchesse
Yolande faisait venir ses robes de Paris, et les Comptes du trésorier Jehan Loctier  mentionnent que pour les
mômeries de Genève en 1469, on fit venir des draps d'or et des toiles rouges de Lyon, des toiles de Tours, et des
toiles de Bourges pour confectionner onze robes de femme à la mode de Paris.



certaine réserve, à la version des faits divulguée par la Cour, à savoir les accusations qui
avaient été portées contre Oton de Granson ; le chroniqueur de Yolande tait bien évidemment
celles dont avaient fait l'objet la comtesse Bonne de Bourbon, conformément aux directives
de la Cour, mais aussi peut-être par ce que la comtesse se trouvait elle aussi être une " dame
de France ". Mais ce qui caractérise sans aucun doute le mieux l'oeuvre de P. Dupin est
certainement constitué par deux épisodes à caractère anecdotiques se rapportant directement à
la biographie de la duchesse Yolande et non à celle du Comte Rouge, ceux-là pouvant bien
servir les intérêts propres et voire les rancoeurs personnelles de la duchesse .

Cet épisode nous est apporté au chapitre XXXIIII de la chronique. Dans ce passage,
lors des joutes que le duc de Berry donne à Nelle, le comte de Savoie s'illustre contre ses
adversaires. P. Dupin ne s'étend alors guère sur le déroulement des combats qui opposent
Amédée à ces chevaliers, mais il nous décrit en revanche avec force de détails l'assaut qu'il
livre au comte de La Marche. Il est à noter que le chroniqueur ne traite pas ce passage avec le
même soucis des rituels de chevalerie. Ceci n'est pas un  « Pas d'armes » car, au terme du
tournois, le comte de Savoie touche le comte de La Marche et le désarçonne en sectionnant
les sangles de sa selle, sur laquelle le cavalier demeure ridiculement assis :  «  ... la Marche ...
portant entre ses deux cuisses la celle ou il sceoit vola sans soy dommaiger sur lherbe verde
.. »

 La risée est générale : « ... et vol fait que tieul dit est, ceulx qui cilz gracieux coup
apparscurent et virent leverent moult grand risee ... »

Elle va même en s'amplifiant : « ... risee, pour laquelle haumenter, accroistre et esjoir
ceulx qui illecques estoient, trompettes pristrent a souffler, clarains a hault retentir et le
peuple a faire hu .. »

Or, il se trouve que la duchesse Yolande avait été confrontée de manière humiliante
et sans doute mémorable à Olivier de La Marche. C'est lui en effet que Charles le Téméraire,
la soupçonnant de traiter avec les Suisses, avait chargé d'enlever la duchesse et ses enfants
pour les ramener en Bourgogne. La nuit du 27 Juin 1476, le comte Olivier de La Marche et
quelques capitaines italiens à la tête d'une troupe d'hommes d'armes interceptèrent la
duchesse, ses deux fils et une partie de sa maison qui avaient quitté le château de Gex au
crépuscule, pour les obliger à prendre la route de la Bourgogne. Le jeune duc de Savoie,
Philibert, fut confié à la garde du capitaine Ludovic Tagliant, l'un des officiers de l'armée du
duc, mais né sujet de la Maison de Savoie. Celui-ci trahit le comte et, profitant de la
confusion occasionnée par ce coup de main et de l'obscurité, relâcha le petit duc. Il le confia
aux sires d'Orbyé et de La Forêt, et à Bernard de Menthon, qui le cachèrent jusqu'au jour dans
un champs de blé, et le menèrent ensuite à Genève46. Cet enlèvement suscita de violentes
réactions de la part des Genevois qui s'en prirent aux hommes d'Olivier de La Marche.
Yolande, qui s'était retrouvée à la suite de ce guet-apens, portée en croupe derrière l'homme
du Téméraire, fut ensuite enfermée pendant trois mois au château de Rouvres. Elle garda donc
un souvenir cuisant de cet épisode.

Aussi n'y aurait-il rien de surprenant à ce que le chroniqueur, tournant ainsi au
ridicule le comte de La Marche, ait cherché à rétablir l'honneur de sa commanditaire qui
                                                          
46 C. Buet, Les Ducs de Savoie aux XVème et XVIème siècles ( cité note 44 ). C. Buet nous rapporte, à partir des
documents des Comptes de la Châtellenie de Gex, qu'un simple paysan de Prégny, près de Genève, nommé Jean
Bonduz, prit une part active à la délivrance du jeune duc Philibert, qu'il cacha dans les taillis bordant la route,
entre Fernex et le Grand - Sacconex. La duchesse récompensa plus tard ce paysan, qu'elle affranchit de toute
servitude, taille, impôt etc... et auquel elle assura une pension viagère de dix florins.
 - Cet enlèvement est également mentionné par V. de Saint - Genis à la p. 470 de son  Histoire de la Savoie
d'après les documents originaux. Depuis les origines les plus reculées jusqu'à l'annexion, Tome Ier , Chambéry,
1869.



devait nourrir certains griefs à l'endroit du personnage en question. Cette hypothèse
confirmerait celle d'une datation c. 1477 de La Chronique du Comte Rouge.

 
Ensuite, nous trouvons au chapitre LXXI47, une entrée princière, digne de la plus

éclatante des entrées royales48, qu'effectue Amédée VII à Genève, en l'étroite compagnie de
son épouse ( détail qui revêt toute son importance ici ). Ce chapitre, où rien n'est de toute
évidence emprunté à Cabaret, est libre de grandiloquence, de couleurs et de faste. P. Dupin
nous décrit avec rigueur et détails les différentes étapes de cette triomphale cérémonie, qui
correspondent aux entrées joyeuses telles que les a écrites et étudiées N. Coulet49. On y
retrouve les rites d'accueil  ( notamment la rencontre hors les murs, la présence de la
procession religieuse avec ses reliques, l'autorité communale, des enfants qui portent des
bannières, les femmes de la ville ), l'entrée en elle-même ( avec la musique et les nombreuses
réjouissances qui jalonnent l'itinéraire religieux du comte et de son épouse ), puis le banquet
finale et les joutes organisées pour l'occasion. Et, pour ne citer ici qu'un bref extrait de cette
entrée décrite avec minutie par P. Dupin : « ... firent sur le chemin susdit dances, farces et
mourisques, durant lesquelx on puiuoit aux porteurs des pannociaux le cry de savoye a haulte
voix oir crier, les haulx mennestriers corner, harpes melodieusemant de sons contemplatifz
sonner, fleutes par aspiremant de souhesve et doulce alenne en elles courant par compas et
proporcion de musique une aux aultres consoner, cymbales, rebbeis, cyphonies et musettes
acorder, coroz estriers et lehus par plumes et coups de bastons avec tabourins tabourer,
messagiers et poursuyvans dedens trompettes souffler et clarains par iceulx hault et si clier
retentir... »

Or, si le Comte Rouge fut célébré et accueilli comme seigneur de Nice par ses
nouveaux sujets en 1388 ( nous ne disposons malheureusement pas de la totalité de la
description de l'entrée de Nice, en raison des détériorations du manuscrit, mais on imagine
que cette entrée de Genève est sans doute aussi fastueuse, sinon plus, que celle de Nice,
pourtant si significative dans la biographie d'Amédée VII ), il ne semble guère possible qu'il
ait pu effectuer une de ces entrées à Genève50. Et quand bien même ce serait le cas, il est
évident qu'une entrée à Genève ne présenterait pour le Comte Rouge pas l'intérêt politique
d'une entrée dans les états nouvellement adjoint à son autorité. 

Cependant, la duchesse Yolande paraît bien, quant à elle, avoir effectué une telle
entrée51. En effet, lorsqu'elle quitta le château de Moncalier, en Piémont, pour rejoindre au
pays de Vaud le duc de Bourgogne qui l'en avait priée, accompagnée d'une bonne partie de la
noblesse savoyarde, elle passa par Chambéry, puis fut accueillie à Genève, le 1er Mars 1476,
avec de grandes démonstrations de joie, par le peuple et les magistrats de la ville qui s'étaient
portés à sa rencontre52.

                                                          
47 Dont le titre est le suivant : « Comment Messire Pierre comte de Genevoix festoya le comte Rouge en la cite
de Genesve ».
48 N.Coulet, « Les entrées solennelles en Provence au XIVème siècle », dans Ethnologie Française, 1977,
p. 63 - 82.
 L. Bryant, « La cérémonie de l'entrée à Paris au Moyen Age - Aperçus nouveaux sur les entrées royales
françaises au bas Moyen Age ) », dans  Annales ESC 1986, n°3, p. 513 - 43.
 B. Guenée - F. Lehoux,  Les entrées royales françaises de 1328 à 1515, Editions du CNRS. 1968
49 N. Coulet ( cité note 48 ).
50 M. Bruchet, qui est le seul à mentionner cette entrée d'Amédée VII, dans Le Château de Ripaille, Paris 1907,
dit bien qu'il ne s'est référé qu' à la Chronique du Comte Rouge de Perrinet Dupin.
51 C. Buet, Les ducs de Savoie eux XIVème et XVIème siècles, Tours, A.Mame et Fils, 1878. 
52 C. Buet ( cité note 51 ). Cette entrée est mentionnée dans une dépêche de l'évêque de Côme au duc de Milan,
datée de Genève, le 2 mars 1476.



On peut donc imaginer que P. Dupin a pu même être présent dans la suite de la
duchesse lors de cette entrée, pour pouvoir rapporter les faits avec autant de précisions, et,
peut-être, d'exactitude. La présence de la comtesse de Berry ( à laquelle le chroniqueur prête à
plusieurs reprises des qualités dignes d'éloges ) qui se trouve aux côtés de son époux, et qui
célébrée avec autant d'honneurs que le comte, est sans doute également significative de la
représentation de la duchesse commanditaire.  

Si ces deux derniers éléments ( l'épisode du comte de La Marche et celui de l'entrée
de Genève) sont effectivement authentiques, ils pourraient bien fournir des indications
relatives à l'établissement de la datation du texte ; il a pu n'être rédigé qu'après le 1er mars
1476 ( date de l'entrée à Genève), et le 27 juin de cette même année (date de l'enlèvement de
la duchesse par Olivier de La Marche).

De manière assez paradoxale, dans le climat de crise qui est celui de l'occident de la
fin du XVème siècle, les espoirs se sont souvent cristallisés autour du pince53. P. Dupin
semble oeuvrer dans ce sens pour rasseoir l'autorité de la Maison de Savoie dans sa
Chronique du Comte Rouge. Cette biographie héroïque, empreinte de culture chevaleresque,
vise à représenter le pouvoir savoyard dans toute sa majesté, celle-ci étant en particulier
exaltée par l'entrée royale.

Cependant, la question qui se pose est de savoir quelle pouvait être l'autonomie d'un 
« chroniqueur officiel ». On imagine que cette charge supposait certainement la sujétion aux
directives émanant du pouvoir, tant en ce qui concernait les instructions que les documents
fournis. C'est sans doute ce que signifie l'expression des « instruccions » mentionnées tout au
long de son oeuvre par P. Dupin : les ordres qu'il a pu recevoir ainsi que les informations et
documents qui lui ont été transmis.

D.Régnier Bohler considère que la littérature de cour du XVème siècle se réalise
sous la totale dépendance du pouvoir commanditaire, et que la personnalité du prince
transparaît entre les lignes de ces oeuvres54, et La Chronique du Comte Rouge en constiturait
sans doute un bel exemple. Car, il apparaît que Perrinet Dupin etait bien l'homme de sa
commanditaire. Il oeuvrait pour les intérêts du duché de Savoie, certes, mais il servait
vraisemblablement aussi les préoccupations, le prestige et sans doute les rancoeurs
personnelles de la duchesse.

                                                          
53 J. Krynen, Idéal du prince et pouvoir royal à la fin du Moyen Âge ( 1380 - 1440 ), Etude de la littérature
politique du temps...Paris, Ed. A. et . J. Picard, 1981.
54 D. Régnier Bohler,  Splendeurs de la Cour de Bourgogne, Récits et Chroniques,  Editions R. Laffont -
Collection Bouquins, Paris 1995
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S'interroger sur les raisons qui ont permis à la Savoie de conserver sa cohésion à
l'époque médiévale peut paraître logique, car il y avait là un État qui, au XVe siècle, s'étendait
de la  Méditerranée au nord du Léman et de la Saône à la Sesia . En outre, ajoutait-on parfois,
une grande chaîne montagneuse la divisait par son milieu, ce qui n'aurait pas du être favorable
au maintien de l'unité du pays .

La Savoie n'était évidemment pas la seule à regrouper sous un même sceptre des
peuples de langues et de coutumes différentes ; les phénomènes linguistiques n'avaient
d'ailleurs qu'une importance relative pour une grande partie de la population qui s'exprimait
en dialectes . Un comble de l'hétérogénéité au XVe siècle sera atteint par la tentative de
restauration lotharingienne de Charles le Téméraire , tentative qui échouera certes, en partie à
cause du caractère du prince; contre-exemple dira-t-on, mais reconnaissons qu'il y avait là des
oppositions fondamentales que l'on ne retrouvait pas en Savoie .Que pouvaient rapporter aux
tisserands et aux drapiers des Pays-Bas des guerres en Alsace ou contre les Suisses, si ce n'est
de nouveaux impôts?  Sans rechercher des situations aussi extrêmes, on notera que le royaume
de France regroupait alors des provinces qui étaient loin de former un tout homogène par la
langue, les coutumes, la géographie ...

Le fait est que la Savoie a réussi à conserver sa cohésion et si , dans la dernière
moitié du XVe siècle elle a perdu une partie importante de ses territoires du Nord et a même
failli être rayée de la carte un peu plus tard, ce n'est pas à la suite d'une implosion, mais cela
est dû à des facteurs extérieurs (ambitions bernoises , rivalités franco-habsbourgeoises au
milieu desquelles s'est trouvé pris le malheureux Charles III , difficultés auxquelles n'ont pu
faire face des ducs trop jeunes et/ou moins remarquables que la plupart de leurs  ancêtres.                      

  Parmi les facteurs qui ont aidé à maintenir la cohésion de la Savoie telle que nous la
trouvons au XVe siècle, il faut noter qu'elle s'est constituée de façon progressive, qu'elle a
bénéficié d'une continuité dynastique remarquable et que beaucoup de ses princes  ont été des
hommes de valeur .                                                                      

Des à-coups ou des « digestions » d'acquisitions trop importantes ont ainsi pu être
évitées et les comtes ont su , peu à peu, mettre en place une administration, en commençant
par renforcer l'échelon local avant de développer largement les organes centraux. La mise en
place des châtelains eut lieu dès l'an 1200 et juges et baillis suivirent quelques décennies plus
tard .

Je  ne m'étendrai pas cependant sur ces questions, bien connues, et que l'on peut
trouver détaillées  dans toutes les bonnes histoires de Savoie . 

Il y a, par contre, deux éléments sur lesquels je voudrais insister : le premier c'est
qu'une barrière montagneuse unit souvent plus qu'elle ne sépare et le second c'est l'importance
du rôle joué par « l'histoire officielle » dans le maintien de la cohésion de peuples  réunis sous
une même bannière .

Faisons d'abord justice d'une erreur assez commune : il n'est pas vrai qu'une chaîne
de montagnes sépare d'une manière infranchissable les habitants des  deux versants .

Au début du siècle déjà, Coolidge, dans  Josias Simler et dans Les Alpes dans la
nature et l'Histoire, avait défendu cette idée .

Deux points de  vue peuvent être considérés : celui des habitants et celui des autorités
politiques. Un montagnard, qui a un mode de vie, un environnement totalement différents de
ceux des peuples de plaine se retrouve pleinement avec ses semblables qui vivent de l'autre
côté et il est normal que des contacts s'établissent entre eux . Or non seulement ce que l'on
appelle les « grands cols historiques » ( Mont-Genèvre, Mont-Cenis, Grand et Petit-Saint-
Bernard, Simplon, Saint-Gothard, Septimer, Brenner...) ont été très tôt parcourus, mais
d'autres beaucoup plus élevés, des « cols de glacier », ont été fréquentés de fort bonne heure.
On pourrait citer le Théodule ( 3300m, entre Zermatt et le Val Tournanche),et, un peu plus



tard, le Teleccio(3326m, Val de Cogne-Val d'Oro), le Monte Moro(2862m,Saas Fee-lac
Majeur par Macugnaga), etc. Grimper si haut à cette époque, s'étonneront peut-être certains,
mais la haute montagne n'est pas un obstacle à la communication, car l'adaptation de l'homme
aux conditions difficiles est remarquable. Dans la Gesta Abbatum Trudonensium on lit qu'en
1128, lors de la traversée du Grand-Saint-Bernard, les montagnards portaient des bottes dont
les semelles étaient garnies de pointes de fer.1 Clusius, un botaniste belge qui fit la
« première » du Wiener Schneeberg au XVIe siècle, parle de « ferreis uncis ad pedes
alligatis ». Pour citer un auteur savoyard, j'ajouterai que J. Fodéré,2 en 1619, mentionnait que
les montagnards de son pays portaient aux pieds des « grappes de fer bien cramponnées ».

Fréquemment des propriétaires avaient des alpages des deux côtés ; parmi bien
d'autres exemples, Coolidge cite le cas de Tessinois qui possédaient également des pâturages
sur le versant Nord du Gothard.3 Des populations n'ont pas hésité à franchir un col pour
s'installer juste derrière ( cas des « Allemands » de Vallorcine , du Val de Gressoney où l'on
trouve en remontant une succession de villages parlant italien, français, puis allemand, de la
vallée de Macugnaga, autant de vestiges de migrations germanophones venues du Nord ).

L'étude des dialectes employés de part et d'autre de la chaîne alpine conforte l'idée
que celle-ci ne constitue pas une barrière entre les hommes . Dans un exposé au colloque
d'Aoste de 1988 sur « L'effet frontière », G. Tuaillon soulignait que le même dialecte était
parlé sur les deux versants occidentaux et orientaux ( traduisant ainsi toute une trame de
relations  économiques et démographiques ) et que la ligne de séparation linguistique se
situait dans la plaine italienne, au pied des monts .

Réunir les deux versants d'une chaîne montagneuse sous une même domination a
naturellement été recherché  par le pouvoir, qui voyait là le moyen de s'assurer des ressources
(par les péages) et une position politique . L'essor de l'État savoyard a certainement été
favorisé par la maîtrise des routes du Mont-Cenis ( à la suite du mariage d'Odon avec
Adélaide de Suse), du Grand et du Petit-Saint-Bernard ; très tôt, de grandes puissances ont
recherché l'alliance de cette petite principauté à cheval sur les Alpes (citons par exemple , au
XIe siècle le mariage de Berthe de Savoie avec l'empereur Henri IV et au XIIe celui
d'Adélaide, la sœur d'Amédée III avec Louis VI le Gros ).

Passons maintenant au rôle joué par ce que l'on a appelé « l'histoire officielle ». La
littérature historique médiévale savoyarde est très riche, beaucoup plus , par exemple, que
celle de sa voisine dauphinoise; mais  le Dauphiné n'était plus indépendant depuis 1349 et,
après cette date, les nouveaux Dauphins fils des rois de France  s'intéressaient  peu  aux
exploits des anciens seigneurs du lieu, avec lesquels ils n'avaient aucun lien de parenté ; or
c'est justement à ce moment qu'apparaissent les grandes chroniques, sous l'impulsion des
princes.

Sans entrer dans le détail ( pour cela je renvoie le lecteur à la bibliographie qui figure
in fine) je rappellerai que si  le premier écrit relatant l'histoire générale de la Savoie date du
milieu du XIVe siècle environ ( la Chronique d'Hautecombe), on n'avait guère là qu'une
généalogie détaillée de la dynastie . La première véritable  Chronique de Savoie , importante
par son ampleur ( 300 pages ) et le rôle qu'elle joua dans l'historiographie, est celle écrite entre
1417 et 1419 par Jean d'Orville dit Cabaret, un Picard au service d'Amédée VIII; celui-ci
l'avait envoyé courir les châteaux et les abbayes de ses États, afin d'écrire une oeuvre à la
gloire de ses ancêtres pour célébrer son élévation au titre de duc.4 Jean Servion en 1464-66,

                                                
1 W.A.B. Coolidge, Josias Simler ,Grenoble,1904 , p. 135.
2 J. Fodéré, Narration historique..., Lyon,1619, p. 298.
3 W.A.B.Coolidge, Les Alpes dans la nature et l'histoire, Lausanne, Paris, p.14  
4 Si beaucoup de princes ont agi ainsi, confier explicitement  la mission d'écrire l'histoire d'un règne ou d'une
dynastie est plus tardif que cela été dit ( B. Guenée, Histoire et Culture historique..., p.339 ). On cite souvent les



Perrinet Dupin entre 1450 et 1475, Champier en 1516, pour ne citer que les principaux
chroniqueurs, s'en inspireront plus que largement. Au XVIe siècle G. Paradin publiera en
1552 et 1561 des Chroniques de présentation différente , corrigera certaines des erreurs de
Cabaret, mais restera dans la mouvance et l'influence de son prédécesseur.  Après , c'est une
autre époque .

Dans le présent exposé, je me limiterai à la chronique de Cabaret; non seulement
c'est la plus importante, mais il fallait choisir un auteur missionné par un prince savoyard; en
outre Dupin, Servion et Champier sont moins  originaux et ce dernier et Paradin un peu
tardifs.Le but ici est de montrer comment des écrits ont pu concourir à  la cohésion de l'État
savoyard; un historien officiel chargé de faire la « propagande » du pouvoir comme Cabaret
convient donc parfaitement .Reprenant  une formule employée par Bernard Guenée en 1977
dans la Revue historique,5 je  dirai que beaucoup de chroniques de cette époque ont été
qualifiées de « littérature de propagande toute tendue vers la glorification du prince et
l'exaltation de l'orgueil de ses peuple ». Cela n'enlève rien cependant à l'intérêt de leur étude;
certains ont affecté de les mépriser, prétextant qu'elles renferment des erreurs. Certes, il y en a
et le premier devoir de l'historien sera de les déceler ; mais ensuite il faudra aller au delà et,
après avoir analysé les événements, comprendre et expliquer pourquoi , alors, les gens
écrivaient  et disaient  ceci et non cela . Cette étude pourra se révéler d'une grande richesse et
permettra de pénétrer au cœur des mentalités d'une époque .

Sur le plan de la « propagande » deux idées-forces se dégagent de la Chronique de
Cabaret : une notion de continuité et l'idée que le comte de Savoie possède tant de qualités
que celles-ci font de lui le « prince idéal » .Bien entendu, Cabaret, au départ, n'a pas
« programmé » de baser son ouvrage sur ces deux concepts; on doit cependant constater qu'en
essayant de valoriser au maximum les ancêtres de son commanditaire, l'auteur est parvenu à
donner au lecteur un certain nombre d'impressions , parmi lesquelles figurent ces deux idées-
forces .

Voyons d'abord la notion de continuité . Cette notion n'est pas une simple vue de
l'esprit. Parmi d'autres témoignages on peut invoquer celui de Philippe le Bel qui, en 1307,
insistait sur l'habitude immémoriale d'obéir à un même souverain en tant qu'élément de
cohésion. Pour sa part depuis quatre siècles la Savoie formait une nation à la tête de laquelle
s'étaient  succédés sans interruption toute une série de princes appartenant à la même dynastie.
Beaucoup de principautés n'eurent pas cette chance et les sujets d'Amédée VIII n'avaient pas à
aller très loin pour trouver des contre-exemples . Au début du XIe siècle, les droits des comtes
de Genève valaient largement ceux de leurs voisins savoyards. Mais, dans la compétition
ouverte en 1032 pour la succession de Rodolphe III de Bourgogne, ils choisirent le perdant
(Eudes de Blois), alors qu'Humbert aux Blanches-Mains avait soutenu l'empereur Conrad II le
futur vainqueur; en outre ils s'étaient vainement heurtés aux évêques de Genève et, depuis
1401, l'héritage  du comté était tombé dans l'escarcelle de la Savoie . Quant au Dauphiné, non
seulement  il avait été cédé au roi de France dès 1349 ( 70  ans avant l'époque où écrivait
Cabaret ), mais pendant les trois siècles de son existence trois « races », suivant les termes
usités alors ( les maisons d'Albon, de Bourgogne et de La Tour), s'étaient succédées à sa tête.
Soulignons au passage la « performance » des Humbertiens qui ont réussi, de mâle en mâle et
sans interruption, à se succéder   du XIe siècle à 1946, « performance »  qui dépasse même
celle de nos Capétiens .          

Non seulement il y avait continuité, mais cette nation-Savoie, à laquelle tous les
peuples qui la composaient devaient être légitimement fiers d'appartenir ( je parle toujours
                                                                                                                                                        
Grandes Chroniques de France, mais longtemps les moines de Saint-Denis n'eurent du roi ni mission ni titres; il
fallut attendre le règne Charles VII avec Alain Chartier  pour cela et de même en Bourgogne: Amédée VIII et
Cabaret sont  des précurseurs.
5 B. Guénée, « Y a-t-il une historiographie médiévale », Revue historique, 1977, p. 261-275



bien entendu de l'impression que donnait une lecture de la chronique ),cette nation avait une
origine illustre et son histoire s'était déroulée dans un cadre où elle bénéficiait presque
continuellement de la bienveillance des deux principaux pouvoirs de l'Occident médiéval,
l'Empire et la Papauté . 

L'origine illustre c'était celle des Ottoniens. C'est Cabaret qui a le premier pleinement
explicité le « mythe béroldien », mythe qui a consisté à inventer un père à Humbert Ier,
nommé Bérold , neveu d'Othon III et un neveu fort capable, aidant efficacement son oncle
dans l'administration de l'Empire. Découvrant un jour l'impératrice couchée avec son
« maistre d'otel » Bérold tua les deux amants6. Ceci provoqua l'ire de la famille de
l'impératrice et, pour ramener la paix dans l'Allemagne déchirée par la guerre, le meurtrier dut
s'exiler et alla mettre son épée au service du roi d'Arles. Nommé capitaine général, il défendit
victorieusement le royaume contre les Piémontais; à la mort du roi il devint régent, puis
l'Empereur concéda la Maurienne à son fils, Humbert Ier aux Blanches-Mains.

On sait que cette recherche d'ancêtres illustres était chose courante au Moyen Âge.
Nombreux furent ceux qui voulurent se rattacher aux Carolingiens, mais les Ottoniens ce
n'était pas si mal pour des raisons que j'ai développées dans ma thèse et qu'il serait trop long
de détailler ici . Je rappellerai que les origines troyennes des rois de France furent longtemps
un dogme officiel et que le chroniqueur Servion voulut aussi y rattacher la Maison de Savoie,
ce en quoi il fut le seul d'ailleurs. On notera avec un certain amusement que les Habsbourg,
par un travail confié à Jakob Mennel, revendiquaient aussi cette origine... via nos
Mérovingiens. Quant aux comtes de Genève, ils prétendaient descendre d'Olivier, le
compagnon de Roland.

Selon la Chronique, l'Empereur a presque toujours manifesté aux comtes de Savoie
une très grande bienveillance et beaucoup de considération, tolérant même de leur part une
certaine liberté de langage. Amédée Cauda fut l'un de ses premiers conseillers,7 Amédée III
fut missionné par le Pape et l'Empereur pour aller délivrer Acre assiégée par les Infidèles8,
Henry VII de Luxembourg, qui voulait se faire couronner à Rome, ne parvint à bon port que
grâce à l'escorte que lui fit Amédée V et en sut naturellement gré au comte9 ; on pourrait
multiplier les exemples. Certes, on lit qu'il existait  au XIIIe siècle un empereur « mal content
du conte Pierre », mais cela ne dura pas et rapidement un nouvel empereur fut élu qui reprit de
bonnes relations avec la Savoie. Quant aux démêlés d'Humbert III (qui faillit être mis au ban
de l'Empire) avec Frédéric Barberousse et aux luttes de Philippe Ier avec Rodolphe de
Habsbourg, la chronique les passe  sous silence .

L'autre pilier sur lequel  reposait la société au Moyen Âge, c'était la Papauté; j'en
dirai un mot un peu plus loin, mais on voit déjà qu'un lecteur de la chronique, sujet d'Amédée
VIII, ne pouvait que se féliciter d'appartenir à une nation dont la dynastie avait une origine
impériale et à laquelle  l'Empire avait manifesté tant de bienveillance et de considération .

Examinons maintenant la seconde « idée-force », sans doute la plus importante, soit
la notion de prince idéal , qui, à la lecture de la chronique, semble bien s'appliquer à la plupart
des comtes de Savoie. Si la rédaction de Cabaret est convaincante, comment des populations
qui ont la « chance » d'être et d'avoir été gouvernées par une telle succession de souverains
pourraient elles songer à ne pas continuer de bénéficier d'un tel privilège ?

Comme le soulignait P.Guichonnet10 au Colloque d'Aoste déjà cité, l'élément de
cohésion le plus fort est très certainement la relation verticale entre le prince et le sujet ; si on

                                                
6 Chronique de Cabaret ,chap. 1
7 Chronique de Cabaret , chap. 36
8 Chronique de Cabaret , chap. 51
9 Chronique de Cabaret , chap. 108-110
10 P.Guichonnet, "La frontière dans les Alpes", Actes du Colloque d'Aoste : L'effet frontière , Aoste, 1988 , p.18. 



convainc celui-ci que celui-là a toutes les qualités, le résultat recherché sera automatiquement
atteint. Or, d'après la chronique, les qualités dont étaient pourvus les membres de la dynastie
étaient innombrables; selon sa position sociale on sera plus ou moins sensible à certaines
d'entre elles , mais il y en a pour tout le monde. Je les ai classées en trois groupes : 

 Le comte de Savoie est un vaillant combattant et un chef qui sait s'imposer.     
Les exemples de sa valeur au combat sont innombrables et concernent tous les

comtes, sauf Humbert III ( qui, selon la chronique a passé son temps à se réfugier dans des
couvents pour se consoler de ses veuvages successifs ) et Philippe Ier, dont on se borne à nous
expliquer comment il a partagé ses États entre ses trois neveux. Mais à cette époque beaucoup
de seigneurs étaient  de valeureux combattants et l'essentiel est le rôle très important, souvent
bien au delà du réel, qui est attribué à plusieurs des membres de la dynastie, rôle dans lequel
ils se montrent  les égaux des plus grands souverains de l'Europe, auxquels ils vont parfois
jusqu'à s'opposer. Trois exemples parmi d'autres. Thomas Ier11 n'hésite pas à enlever la
fiancée du roi de France que son père menait à Paris pour la célébration des noces et le roi se
rendra de bonne grâce aux raisons (d'ordre affectif) du  comte de Savoie. Accompagnant
Louis VII en Terre Sainte ( fait bien réel ), Amédée III12 semble être le vrai chef de la
Croisade, alors qu'il n'était qu'un petit seigneur parmi d'autres. Le mariage de Bonne de
Bourbon avec Amédée VI fut essentiellement décidé pour apaiser le courroux du comte, dont
la cession du Dauphiné à la France empêchait de réaliser les projets de conquête ; dans la
chronique le malheureux Jean le Bon fait vraiment pâle figure...13 Par ailleurs, Cabaret insiste
fréquemment sur la réputation « internationale » du comte de Savoie, qui se traduit, entre
autres, par l'arrivée aux mandements de seigneurs et de chevaliers venant souvent de fort loin.

 Le comte de Savoie protège ses sujets, il est juste, bon et secourable aux pauvres.
La protection de ses sujets figure effectivement parmi les préoccupations des comtes de
Savoie, mais cela peut parfois masquer un certain désir d'expansion . Les cas où l'on voit un
comte partir en guerre  sans une « bonne raison » d'ordre moral sont rares, le meilleur  étant
l'aide apportée au comte de Bourgogne par Amédée Cauda et ses chevaliers, qui avouaient
crûment avoir le désir « d'esprover leur corps es fais d'armes ».   Les campagnes de Bérold au
service du roi d'Arles sont toutes destinées à repousser des envahisseurs venus d'au-delà des
Alpes. Humbert II assiège Briançon, mais parce que des marchands savoyards s'étaient plaints
que le seigneur du lieu entravât leurs activités par des péages trop élevés,14 il en « profita »
d'ailleurs pour mettre la main sur la Tarentaise et, dans ce récit très romancé, on peut voir un
bon écho du renforcement des pouvoirs du comte dans la région. De même, Amédée V part en
guerre contre le dauphin Humbert Ier parce que celui-ci avait « gaster son pais » en
« apprisonans gens, accueillians bestiame » ; c'était son devoir de protéger ses peuples. Même
réaction d'Aymon, dont les sujets vinrent se plaindre au comte d'être « pillés, roubés, prins,
rançonnés et maltractés (par) des gens du Dauphin »15 et il fallut aller mettre Guigues VIII à la
raison . Quant aux vertus de bonté, de générosité et les secours aux pauvres, il suffit de lire le
dernier chapitre de chaque règne ; on trouvera presque chaque fois un concert de louanges
célébrant les mérites du comte, concert dans lequel son épouse a naturellement sa  part.

                                                
11 Chronique de Cabaret, chap.67. Cette « belle histoire », valorise Thomas Ier, qui n'hésite pas à bafouer le roi
de France ! Le mariage du comte a fait couler beaucoup d'encre ; finalement il semble que celui-ci a épousé
Nicole de Genève puis Marguerite de Faucigny; cf. Chaubet, thèse EPHE, p.76, II;  H.Arminjon, Mém. de
l'Académie de Savoie, Doc., XII .
12 Chronique de Cabaret, chap. 55-57
13 Chronique de Cabaret , chap. 186-188 .
14 Chronique de Cabaret , chap. 38 .
15 Chronique de Cabaret, chap. 158 .



Le comte de Savoie est pieux et bénéficie de la protection divine.
Tout le monde connaît l'importance du facteur religieux dans l'Occident médiéval et on ne
s'étonnera pas que la chronique nous montre des comtes de Savoie bons chrétiens et
respectueux des lois de L'Église . Les papes ( vis-à-vis d'Amédée III en lui confiant une armée
pour combattre les Infidèles, vis-à-vis d'Amédée VI  pour se défendre contre Milan ou pour
l'aider à refaire l'unité entre les Églises grecque et latine etc...) font généralement confiance
aux comtes de Savoie, qu'ils considèrent comme leurs « très chier fils ». En ce qui concerne
les rapports  avec l'Église ( ou du moins avec certains de ses ministres ), on doit cependant
nuancer : il ne faut pas en effet qu'il y ait contradiction avec les intérêts primordiaux de la
Savoie. Quant Humbert III, à nouveau veuf et toujours sans héritier mâle, refusa de quitter
Hautecombe, ses barons menacèrent les moines de mettre le feu à l'abbaye s'ils ne mettaient
pas le comte dehors, afin qu'il puisse se remarier et assurer sa descendance16. De même, le
futur Philippe Ier refusa au Pape, dans des termes fort peu diplomatiques, de prendre les
ordres, ce qui pouvait sembler normal puisqu'il était archevêque commendataire de Lyon.
Quant aux rapports avec Dieu, ils sont directs . On l'invoque avant la bataille et on le remercie
après la victoire; on lui promet de fonder une abbaye si la comtesse, jusqu'alors stérile, donne
le jour à un enfant mâle... et, bien entendu, neuf mois après, arrive la naissance désirée ! Il y a
aussi  le fameux anneau de saint Maurice, relique que, depuis Pierre II et suite à une donation
de l'abbaye d'Agaune, chaque comte transmettait à son successeur ; cet anneau évita d'ailleurs
un désastre à Amédée VI : au cours d'une campagne contre les Visconti, ceux-ci avaient
empoisonné les vivres d'une ville qu'ils venaient d'évacuer; les Savoyards, qui y avaient goûté,
furent sauvés en absorbant un breuvage où le comte avait fait tremper son anneau17 . En lisant
ces récits, chacun ne pourra qu'être convaincu que son intérêt était de demeurer gouverné par
une telle lignée de princes ... 

A la fin du règne d'Amédée VIII, l'État savoyard n'avait plus rien de commun avec ce
qu'il était quatre siècles plus tôt, mais, malgré un développement considérable, ses princes
avaient su maintenir sa cohésion. Les causes en sont  multiples et il n'est pas question de les
énumérer toutes. J'ai simplement voulu ici mettre l'accent sur deux éléments, le premier étant
l'unicité que lui donnait la chaîne alpine. Au milieu du XVe siècle la Savoie était encore un
état « à cheval sur les monts » et ce n'est que beaucoup plus tard (après le transfert de la
capitale en 1563 à Turin et la cession de la Bresse et du Bugey à Henri IV en échange de
Saluces au traité de Lyon de 1601) que le caractère italien prédominera vraiment. Le second
est le rôle qu'a du jouer « l'histoire officielle », dont  le plus important et  ancien exemple est
certainement la fameuse chronique de Cabaret, ouvrage que le duc nouvellement élu l'avait
chargé de rédiger à la gloire de ses ancêtres .

                                      

                                                
16 Chronique de Cabaret , chap. 64 .
17 Chronique de Cabaret , chap.257.Cet anneau,sorte de"Reims" savoyard donne une onction divine à la
dynastie.Suite à une longue enquête (D.Chaubet, thèse EPHE,I,p.30-32), il apparait que le texte de la donation à
Pierre II reproduit par Guichenon est un faux. Un "anneau de saint Maurice",transmis "d'hoirs en hoirs" par les
membres de la Maison de Savoie a cependant  existé,au moins depuis 1415 et jusqu'à la fin du XVIIIe siècle,
date à laquelle il a disparu .
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MISE EN PLACE DES
INSTITUTIONS FRANÇAISES
DANS LES ETATS DE SAVOIE
APRES LEUR CONQUETE PAR

FRANÇOIS IER

Anne MERLIN-CHAZELAS



Le 11 février 1536, François Ier 1lance les troupes de l’amiral Chabot sur la
Bresse, le Bugey et le Valromey, et celles du comte de Saint-Pol sur la Savoie2.et
enfin, le 21 mars, envoyait Chabot conquérir le Piémont3 

Il serait trop long d’exposer ici les motifs complexes qui l’avaient amené à
cette décision : le motif officiel était qu’il revendiquait l’héritage de sa mère, Louise
de Savoie, que le demi-frère de celle-ci, Charles III, duc de Savoie, s’était approprié ;
les motifs réels étaient plus complexes : Charles III louvoyait entre François Ier et
Charles Quint, et sous l’influence de son épouse Béatrix de Portugal, sœur de
l’impératrice, se rapprochait de ce dernier4 ; or François Ier avait de nombreux sujets
de rancœur contre l’empereur son beau-frère, à commencer par sa propre captivité en
Espagne, la rigueur du traité de Madrid, les mauvais traitements réservés à ses jeunes
fils otages de l’empereur, enfin, plus récemment l’assassinat d’un ambassadeur par le
duc de Milan, féal de Charles Quint5. En frappant le duc de Savoie, François Ier

s’attaquait à l’empereur sans commettre d’infraction aux traités. En outre, et ce
n’était pas le moins important, François Ier attachait sans doute désormais autant de
prix à la possession des forteresses des Alpes qu’à celle du Milanais, qu’il
revendiquait officiellement.

Déjà affaibli par la perte d’une partie de ses États au profit de Berne et par
la révolte de Genève, le duc Charles hésita trop longtemps à tenter une défense dont
il n’avait d’ailleurs pas les moyens matériels ; la faible résistance de ses troupes,
limitée à Montmélian, ne put rien contre les troupes françaises6.

Après deux ans de guerre, une série de trêves, et particulièrement la trêve de
Nice, conclue pour dix ans7, laissèrent à François Ier l’essentiel de ses conquêtes.

La présence française dans ces pays, qui ne devait durer que vingt-trois ans,
fut conçue comme une présence permanente et définitive où François Ier voulut faire
régner des institutions semblables à celles du reste de son royaume, sans toutefois
blesser les susceptibilités locales.

• Bresse, Bugey et Valromey

Pour la Bresse, Bugey et Valromey, les sources permettent des conclusions
claires.

En Savoie, au contraire, la dispersion des sources encore existantes, et la
disparition pure et simple de certaines parmi les plus importantes, obligent souvent
aux conjectures. Il semble toutefois que la politique du roi ne fut guère différente de
son action au Piémont.

Dans ce dernier pays, les sources sont en revanche nombreuses et
concordantes, ce qui permet de tracer un tableau assez précis des nouvelles
institutions.

En Bresse8, aussitôt après la conquête, François Ier semble avoir tout
d’abord eu l’intention d’annexer purement ses nouveaux territoires à la Bourgogne :
au début de mars9, il décide que la Bresse, Bugey et Valromey seront du ressort du
Parlement de Dijon dans l’ordre judiciaire et de la Chambre des comptes de Dijon en
matière comptable, tandis que les finances seront sous la charge du général des
finances de Bourgogne10. Ce sont d’ailleurs les deux cours souveraines de
Bourgogne qui, dès le 19 mars 1536, enregistrent le serment des magistrats et des
habitants de Bourg-en-Bresse11. Au mois d’avril, le roi se préoccupe du nombre
excessif des notaires dans ces pays et s’informe de la nécessité d’y faire rédiger en



français les actes judiciaires et contrats et d’en réformer la coutume et, le mois
suivant, il charge le commis à la recette générale de Bourgogne d’assurer aussi la
recette générale de Bresse, Bugey et Valromey12.

Cependant, il maintient, par son édit du mois de mars, les juridictions
ordinaires et s’il crée un bailli de Bresse et des lieutenants, c’est aux sièges
accoutumés13. Ces magistrats conserveront les premières appellations.

Quant à l’autorité centrale, elle est, comme ailleurs dans le royaume,
déléguée à un lieutenant général et gouverneur : c’est, en principe, l’amiral Chabot ;
mais trop occupé en Piémont, celui-ci ne peut exercer véritablement la charge et
c’est Jean de La Baume, comte de Montrevel, qui est appelé à le suppléer, avec tous
pouvoirs civils et militaires afférents à la charge14. Lorsque le roi se sera, à Aigues-
Mortes, réconcilié avec l’empereur15, celui-ci demandera la réintégration du
gouverneur nommé par le duc, Philibert de La Baulme, sr de Montfalconnet. Le roi
lui donnera en partie satisfaction : Philibert de La Baulme retrouvera son titre et les
avantages financiers de la situation, mais François Ier ne lui conférera aucun
pouvoir16. François Ier donnera commission à Jean de La Baume pour exercer la
charge effective, puis, quelques mois plus tard, le nommera lieutenant général à
nouveau avec tous les pouvoirs afférents, sans toutefois retirer à Philibert de La
Baulme son titre ni ses gages17. 

Cependant, François Ier avait renoncé à faire de la Bresse, Bugey et
Valromey une pure et simple dépendance de la Bourgogne. Ayant entre temps
conquis la Savoie et y ayant érigé un Parlement, et après enquête faite par des
commissaires chargés de visiter ces pays ainsi que la Savoie et le Piémont afin de
s’informer, entre autres, sur l’état de la justice18, il transféra le ressort de Bresse,
Bugey et Valromey à cette dernière cour (ce fait est mentionné dans des lettres du 14
mars 153919, mais le transfert a peut-être eu lieu dès la première érection du
Parlement de Chambéry). En revanche, il conserva à la Chambre des comptes de
Dijon la connaissance des comptes des officiers comptables du pays, comme l’atteste
l’obligation faite au clavaire et secrétaire de l’ancienne chambre ducale des comptes
à Chambéry de remettre aux officiers de la chambre de Dijon tous les registres et
titres concernant ce pays20.

Il y avait pourtant en Bresse un officier qui portait le titre de « maître des
comptes de Bresse » : c’était Jean Buatier, commis dès le 30 mai 1536 à tenir les
comptes du domaine du pays de Bresse21 et qui fut remplacé, le 28 avril 1543, par
Ozias de Cadenet, maître et auditeur des comptes aux pays de Bresse et de Bugey22.
Il existe d’ailleurs, dans les archives de la Chambre des comptes de Dijon, un
registre propre à la Bresse sous la cote B 72.

François Ier prit en faveur des habitants de ce pays, qui lui restèrent soumis
et fidèles, un certain nombre de dispositions, leur confirmant leurs privilèges et
exemptions, dispensant les nobles du ban et arrière-ban moyennant une modique
composition (la solde de trois fantassins était beaucoup moins coûteuse que
l’équipement et la solde d’un homme d’armes à cheval)23

Le roi avait conservé l’usage de réunir les trois États du pays, qui furent
réunis par le comte de Montrevel24 et avait ordonné que le bailli de Bresse soit tenu
de tenir les assises accoutumées tous les ans entre la Saint-Michel et la Noël, comme
c’était le cas avant la conquête, et aux lieux accoutumés et non à sa discrétion25.
• Savoie



Le début de la conquête de la Savoie avait été aussi facile que celle de la
Bresse : dès le 25 février, le comte de Saint-Pol entrait dans Chambéry et
Montmélian ne résistait que quelques jours. Mais la Tarentaise résista jusqu’au mois
de juin et les troupes ducales allèrent jusqu’à faire une incursion, de brève durée, à
Chambéry26.

François Ier ne songea vraisemblablement pas à incorporer cet État structuré,
où existaient d’ancienneté un Conseil souverain (depuis 1329)27 et une Chambre des
comptes28, dans le ressort d’un autre Parlement. Au contraire, des lettres du 7 juin
154329 indiquent, dans leur préambule, que le roi y a érigé un Parlement « dès le
commencement de la reduction du pays et duché de Savoie en nostre obéissance ».

Il est probable, si l’on en juge par des mentions de lettres du mois de février
153830 que le roi avait, tout comme il le fit en Piémont, érigé un Conseil souverain,
peut-être composé de ceux des anciens conseillers ducaux qui s’étaient ralliés à lui.
Ces lettres établissaient le ressort d’appel de ce conseil, où ressortissaient la Savoie,
le Genevois, le Faucigny, la Maurienne et le Tarentaise et nommaient l’élu de Basse-
Auvergne, juge à Riom, Raymond Pellisson, pour le présider31. C’est peut-être
l’origine de son premier président qui explique qu’une partie des archives du
Parlement de Chambéry se soit retrouvé au greffe du tribunal de Riom ! Sa
présidence durait depuis trois mois le 16 mai 1538, ce qui nous donne la date précise
de ces lettres32.

La dispersion des archives du Parlement de Chambéry, dont des parties se
retrouvent à Turin, à Chambéry, à Marseille et naguère à Clermont-Ferrand33, les
pertes certaines des registres antérieurs à 1539, attestées par des inventaires de la
Chambre des comptes de Grenoble beaucoup plus complets que ce que nous
possédons encore34, rendent difficile de retrouver la date précise de l’érection du
Parlement de Chambéry. Les lettres du 3 janvier 1539 attribuant au Parlement de
Chambéry la connaissance des appels des juges d’église en Savoie ne nous sont, pour
l’instant, connues que par l’analyse que le catalogue des actes de François Ier a tirée
des pièces alors conservées à Riom35. Il n’est pas certain qu’il s’agisse déjà du
Parlement et non du Conseil souverain. En revanche, il est certain que les lettres du
14 mars suivant sont adressées au Parlement de Chambéry et que son érection est
antérieure à cette date36. Raymond Pellisson en était le président. Il comptait dès
l’origine six à huit conseillers, un avocat général et un procureur général37.

L’édit de Villers-Cotterêts ne fut pas adressé à cette cour38. Il semble
cependant qu’il y fut respecté, car François Ier tenait à l’observation en Savoie des
« ordonnances générales du royaume », comme il le signifia au Parlement de
Chambéry par lettres du 6 janvier 1540, lesquelles précisaient que les actes
judiciaires et autres contrats devraient dorénavant être rédigés en français39.
Beaucoup plus tard, le roi confirma l’ensemble des ordonnances ducales de Savoie,
sous réserve qu’elles ne fussent pas contraires aux ordonnances générales du
royaume.

L’existence de la Chambre des comptes de Savoie est plus contestée. On
sait que la Chambre des comptes ducale avait suivi le duc à Vercel, puis dans son
itinérance 40. Cependant, les archives étaient demeurées à Chambéry où se trouvaient
un clavaire et un secrétaire41. Les premiers actes royaux où il est question d’une
Chambre des comptes de Chambéry datent de 1543. Eugène Burnier a supposé que
l’édit d’érection du Parlement de Chambéry érigeait en même temps une Chambre
des comptes42 ; c’est peu probable et n’aurait pas été conforme aux usages de la



chancellerie royale. Il est possible que, toujours comme à Turin, François Ier ait créé
à Chambéry une chambre, qui sans avoir toutes les caractéristiques d’une chambre
des comptes, en ait porté le nom mais qu’il n’ait pas procédé à une érection dans les
règles. Il est possible aussi, certains indices le donnent à penser, que la Chambre des
comptes de Turin (bien que cela n’apparaisse ni dans ses lettres d’érection, ni dans la
grande ordonnance de règlement de 1540) ait siégé alternativement à Chambéry et à
Turin43. C’est ce qu’on pourrait inférer de lettres du 20 juin 1540 portant que les
gens de la Chambre des comptes de Savoie doivent résider une partie de l’année à
Chambéry44 et d’une mention de lettres adressées à la Chambre des comptes de
Piémont et de Savoie45. Cependant, et en sens contraire, il existe un mandement
adressé en 1546 aux Chambres des comptes de Piémont et de Savoie46. Le texte de
l’ordonnance du 6 juin 1540 pour la Chambre des comptes de Turin47 indique bien
qu’il s’agit d’une chambre créée uniquement pour les comptes du pays de Piémont.
Ce n’est en fait que le 15 octobre 1547 que le roi Henri II, par des lettres aujourd’hui
perdues, ordonna que les gens des comptes de Savoie et de Piémont siégeraient
alternativement à Chambéry et à Turin48 alors que le 23 août précédent encore il
s’adressait à la Chambre des comptes de Chambéry comme à un corps séparé49.

En ce qui concerne les monnaies, le 12 juillet 1541, jour même où, ouvrant
une monnaie à Turin, le roi laissait cours pendant un an aux menues monnaies
piémontaises50, François Ier autorisait pour deux mois le cours des onzains de
Savoie51. Mais ce ne fut qu’un an plus tard, le 17 juin 1542, qu’il ordonna
l’ouverture d’une Monnaie à Chambéry, le mandement pour son ouverture effective
et l’installation des officiers n’étant donné que le 25 juillet 1543. Les premières
créations d’office pour cette monnaie datent d’ailleurs seulement du 22 février
154452.

L’étude des premiers temps de ces institutions est rendue difficile par les
lacunes des textes. Toutefois, il est fort possible que François Ier ait donné, en faveur
de la ville de Chambéry, des lettres assez semblables à celles qu’il donna pour Turin
en février 1537 (dont je parlerai plus loin) reprenant à son compte les institutions
existantes, y compris le Conseil souverain, vite rebaptisé Parlement, et la Chambre
des comptes. Ces lettres seraient perdues, comme le sont celles qui auraient
éventuellement érigé ce Parlement et cette Chambre des comptes dans les formes,
alors que, pour le Piémont, ces documents sont conservés.

Le pouvoir central était, comme en Bresse, Bugey et Valromey et en
Piémont, représenté par un lieutenant général et gouverneur, qui fut souvent
également gouverneur de Dauphiné : ce fut d’abord le sieur d’Humières53, puis
François de Bourbon, duc d’Estouteville et comte de Saint-Pol, suppléé en son
absence, à partir du 1er décembre 1540, par le comte de Montrevel, gouverneur de
Bresse, puis, à partir du 14 août 1544, par Jean d’Albon, sieur de Saint-André 54.

Dès les premiers jours de la conquête, en mars 1536, François Ier avait érigé
en Savoie deux bailliages, celui de Chambéry et celui de la Maurienne, avec création
d’officiers dans chaque bailliage et règlement pour leurs attributions55. On ne connaît
pas le nom du bailli de Maurienne ; celui de Chambéry, dit de Savoie, fut le sieur de
Boutières, Guigues Guiffrey, auquel succéda son fils Bonaventure56. 

Le Chablais, le Faucigny et le Genevois relevaient d’une institution
particulière, le Conseil présidial d’Annecy. Burnier57 signale deux lettres patentes la
concernant, mais sans en indiquer la référence, inconnue du catalogue des actes de
François Ier.



Quant aux finances, elles furent confiées à Claude de Bourges, général des
finances en Piémont et Savoie58 et à François de La Colombière, receveur général
dans les mêmes pays59

Comme en Bresse, François Ier témoigna sa bienveillance aux habitants,
renouvelant et accroissant leurs privilèges et exemptions60, exemptant notamment
Chambéry61, puis toute la Savoie (mais en l’assujettissant aux étapes) du passage des
gens de guerre62.

•  Piémont

En Piémont, la mise en place des institutions est plus facile à suivre, parce
que les archives sont mieux conservées.

Pourtant, la conquête ne fut pas si complète qu’en Bresse, Bugey et
Valromey ou en Savoie et elle fut rapidement interrompue : François Ier, soucieux de
ne paraître en aucun cas comme l’agresseur, en infraction des traités précédents,
immobilisa les troupes de Chabot quand Charles Quint fit avancer les siennes. Un
accord, bientôt violé du côté impérial, fixa une frontière provisoire. Jusqu’à la fin de
1537, les combats ne devaient guère cesser dans le pays63.

Cependant Turin s’était déjà rendue sans résistance le 2 avril 1536 et les
magistrats de la ville n’avaient cessé de faire au roi de multiples déclarations de
fidélité64. 

Des documents que nous possédons, il semble découler que le roi s’intéressa
surtout, en Piémont, aux problèmes militaires ... et au recouvrement de l’impôt.

Il ne semble pas qu’il ait tout d’abord songé à maintenir ou créer une
chambre des comptes à Turin, puisque, le 8 novembre 1536, il confiait à ses
lieutenants à Turin, Charles de Coucis et Guérin d’Alzon, la charge d’examiner les
comptes des gens de finances du Piémont65.

En revanche, une lettre du 23 octobre 153666 mentionnait comme récentes
les provisions de ce même Guérin d’Alzon comme président du conseil royal de la
ville de Turin, ce qui implique que ce Conseil ait été créé auparavant.

Le 22 septembre 1536, le conseil de ville de Turin avait envoyé cinq de ses
décurions, conduits par Antoine-Louis de Savoie, comte de Pancalieri, demander au
roi de remédier aux souffrances de la ville en raison du  siège qu’elle avait subi, de la
part des impériaux, en juin 1536, de nouvelles incursions impériales dans son
voisinage au mois de novembre, et de la disette qui s’en était ensuivie67. C’est aux
demandes de cette délégation que répondit le roi par ses lettres de février 1537.
Déclarant la ville de Turin indissolublement unie à la Couronne de France,
François Ier la confirmait dans tous ses privilèges, mais aussi il lui donnait de
nouvelles institutions, calquées sur ses institutions anciennes : un juge ordinaire civil
et criminel en première instance dont le ressort couvrait Turin « et districtum ejus
atque alia loca in quibus dictus judex ordinarius sedere juricareve consuevit », un
viguier pour la police de la ville, avec les officiers subalternes accoutumés, un juge
des premières appellations « citra Padum », séant à Turin, et un autre juge des
premières appellations « ultra Padum » et deux secrétaires l’un pour les causes
civiles et l’autre pour les causes criminelles.

Mais surtout il érigeait un Conseil et Cour suprême permanent pour juger
des appels et tous autres procès en derniers recours, composé d’un président (Guérin
d’Alzon), d’un maître des requêtes (en fait, il y en eut deux, René de Birague et



Alberto Gatto), de cinq collatéraux ou conseillers68, d’un avocat et d’un procureur du
roi, d’un avocat des pauvres et de deux greffiers, l’un pour les causes civiles, l’autre
pour les causes criminelles69, le maître des requêtes ayant la garde du sceau de la
chancellerie ordonnée auprès de cette Cour. Avant l’érection du Parlement de Turin,
cette cour comptait en outre deux conseillers « français »70, un huissier71, un payeur
des gages et receveur des amendes72, plus le secrétaire du roi73.

Il accordait aux Turinois et aux ressortissants de son « district » le privilège
de ne pas être appelé à ester en justice hors de la ville.

En outre, il créait un conservateur et juge des marchands, dont la juridiction
serait semblable à celle du conservateur des foires de Lyon. 

De même, il créait, sans la nommer, une Chambre des comptes où les
châtelains, receveurs et trésoriers particuliers ou généraux du Piémont devraient
venir compter; à cet effet, il la composait d’un président et de deux maîtres des
comptes; cependant cette Chambre des comptes n’était pas souveraine et l’on en
pouvait appeler devant le Conseil. Les lettres de provision de Jeannot d’Estra comme
maître des comptes à Turin sont datées du 21 février 153774, ce qui permet de
préciser la date des lettres de février75. Jeannot d’Estra fut également fait châtelain de
Rivoli le 23 février76. Le 24 avril suivant, François Ier confirmait Jean Michelet dans
l’office d’auditeur des comptes à Turin (office qui n’était pas institué par les lettres
de février) dont l’avaient pourvu Guigues Guiffrey, gouverneur de Turin, et Guérin
d’Alzon, président du Conseil royal de Turin, mais on ne sait à quelle date il en avait
été pourvu77. On sait aussi que Jean-André du Boys était maître rational le 11 avril
153878.

Par ces mêmes lettres de février 1537, le roi prévoyait également la création
(ou le maintien) dans la ville d’un atelier monétaire, avec un maître des monnaies et
le nombre d’officiers nécessaires et même l’érection d’une Université.

Ces lettres, pleines de bienveillance, ne devaient pas apaiser les souffrances
des habitants de Turin, vivant au milieu d’un pays qui, écrivait le collatéral Antonin
de Andreis au chancelier Du Bourg, était « mangé et ruiné de tout en tout, tant
d’amis que d’ennemis »; les habitants, au mois de juillet, se plaignaient au roi que la
ville ne fût point « soullaigee et tenue soubs vostre protection comme se feust Lyon
ou Paris »79. Le roi y pourvut partiellement par une sévère ordonnance contre les
excès et violences de ses gens de guerre80. Pour remédier à la disette, il fit construire
un pont de bateaux sur le Pô pour favoriser le ravitaillement du pays81 et fit conduire
une grande quantité de vivres, levés en Provence, Dauphiné et jusqu’en Bresse,
jusqu’à Turin, confiant la charge de ce ravitaillement à l’abbé Melchior Borgarelli,
« l’abbé Bourgarel »82.

Les lettres de février 1537, de fait, confirmaient les institutions du pays,
assez voisines, somme toute, des institutions des autres provinces; mais elles ne
donnaient pas au Conseil de Piémont, même rebaptisé dans l’usage Parlement, le
statut de Cour souveraine, ni à la Chambre des comptes de Turin le même statut
qu’aux autres Chambres des comptes du royaume.

Mais, à la fin de 1537, intervinrent une série de trêves, d’abord entre
lieutenants du roi et de l’empereur, puis la trêve de Monzòn mettait une fin
provisoire aux hostilités ; renouvelée aux Cabanes de Fitou, puis par des lettres
patentes de renouvellement, elle fut suivie à Nice, le 18 juin 1538, d’une trêve
conclue pour dix ans83. Incapables de se mettre d’accord sur le sort de Milan, objet
officiel de la guerre franco-impériale qui avait commencé au cours de l’été 1536,



François Ier et Charles Quint se réconciliaient - provisoirement - aux dépens de
Charles III, duc de Savoie. Celui-ci en effet avait su s’attirer l’inimitié durable de
François Ier, sans obtenir l’appui efficace de Charles Quint, qui l’abandonna sans trop
d’arias. Non seulement François Ier conservait, pour la durée de la trêve, les
territoires conquis en Bresse, Bugey et Valromey, Savoie et Piémont, et les « Terres
neuves », mais le pauvre duc devait, pour conserver Nice, Vercel et les autres bribes
de ses États, approuver le traité de trêve, ce qu’il mit bien des mois à se décider à
faire84.

Le roi était dorénavant, pour dix ans au moins, chez lui à Turin. Ayant
envoyé, dès le 20 août, une commission s’enquérir des besoins du pays85 et reçu des
envoyés des États de Piémont, le roi décida de modifier les dispositions prises en
février 1537. Supprimant les juges d’appel deçà et delà le Pô et le Conseil royal, il
érigea, en février 1539 (précisément le 16, date des lettres de provision du président
Errault et des autres officiers, presque tous, mais non tous, officiers de l’ancien
Conseil suprême de Turin) un Parlement à Turin, dont « les jugemens et arrestz ...
tant en matieres civilles que criminelles, seront de telle auctorité et exécution que
ceulx qui sont donnez en nosd. aultres cours de parlement, pourveu que a iceulx
jugemens et arrestz, s’ils sont diffinitifz, ayen esté et assisté six conseillers avec le
president ou huict conseillers sans led. president, et s’ilz sont interlocutoires, quatre
conseillers avec led. president ou six conseillers sans led. president »86. Ce parlement
était composé d’un président (François Errault, sieur de Chemans), de six conseillers
français, dont les deux conseillers précédemment nommés, dont les gages étaient de
500 l.t. par an « ayant regard que, non habituez au païs, il leur conviendra faire plus
grans frais que aux aultres dud. païs », trois conseillers « italiens » aux gages de 350
l.t. (deux d’entre eux étaient collatéraux de l’ancien Conseil), un avocat général et un
procureur général (celui-ci étant un ancien collatéral); la Cour n’eut plus qu’un seul
greffier, qui ne faisait pas partie du personnel ancien.

Quelques mois plus tard, en juin (précisément le 15) François Ier, pour
achever son œuvre, érige une chambre des comptes à Turin pour « pourveoir au faict
de noz droictz et domaines dud. païs et pour y avoir l’œil et esgard et examiner,
clorre et arrester les comptes de noz officiers comptables dud. païs », la dite chambre
étant créée « a l’exemple, instar et similitude des aultre chambres des comptes de
nostre royaume ». La nouvelle chambre était composée d’un président (Oronce Emé,
frère de Barthélemy Emé, conseiller au Parlement de Turin), de quatre maîtres des
comptes (parmi lesquels deux des maîtres des comptes de la première chambre des
comptes de Turin87, et deux nouveaux, tous deux français88 ;comme au Parlement et
pour la même raison, les gages des français sont plus élevés que ceux des italiens) et
d’un huissier. Les lettres de provision des divers officiers sont datées du 15 juin89.

Le 6 juin 1540, François Ier réglementa les statuts et le style de cette
chambre par une longue ordonnance en 45 articles90. 

Les lettres de février 1537 avaient créé ou maintenu à Turin un atelier
monétaire; là aussi, le roi devait par la suite estimer la mesure insuffisante et, après
une sérieuse enquête sur les besoins du pays en la matière, ériger une Monnaie en
bonne et due forme par lettres du 12 juillet 154191 (la monnaie avait en fait déjà été
ouverte, en conséquence de lettres du 30 mai 153992), pour y battre des monnaies au
coin et armes de France. Toutefois, en attendant que le nombre de monnaies
françaises fût suffisant dans le pays pour les besoins économiques, le roi, par les
mêmes lettres, conservait aux menues monnaies du pays un cours provisoire d’un an.



D’autres lettres du 21 mars 1546 déclarèrent cette monnaie « ouverte et ouvrante »93.
Il n’y a pas lieu de s’étonner de ces nombreuses lettres pour l’ouverture de la
Monnaie de Turin : dans tout le royaume, les ouvertures et fermetures de monnaies
se succèdent au gré des nécessités.

Bien entendu, le Piémont se vit doter d’un lieutenant général et gouverneur,
mais, en raison sans doute des combats qui affectèrent ce pays plus que les autres
États de Savoie aussi bien en 1536 et 1537 qu’après 1542, le titulaire de la charge
changea fréquemment : ce fut tout d’abord, dès le 31 mai 1536, Jean, sieur
d’Humières, confirmé dans cette charge, à laquelle il ajoutait celle de lieutenant
général en Savoie, le 8 mars 153794, mais, dès la fin de l’année, René, futur maréchal
de Montejean, lui avait succédé en Piémont et devait conserver la charge jusqu’à sa
mort95 il fut remplacé par le maréchal d’Annebault96, Guillaume Du Bellay.97, puis
Guigues Guiffrey, sieur de Boutières98, exerçant les fonctions de lieutenant du roi en
son absence. Le 26 décembre 1543, c’est François de Bourbon, comte d’Enghien99,
qui est commis à exercer cette charge, confiée le 10 avril 1545 à Jean Caraccioli,
prince de Melphe100.

Si le roi maintint une distinction entre le Piémont et la Savoie en érigeant un
Parlement et sans doute une chambre des comptes dans chacun de ces pays, il les
fondit dans une seule et même généralité dont le général fut Claude de Bourges,
nommé le 13 juin 1538 et le trésorier et receveur général François de la Colombière,
d’abord simplement commis à exercer cette charge, puis pourvu en titre d’office le 6
juin 1540101.

Ajoutons que François Ier continua à manifester sa bienveillance à une
conquête qu’il appréciait à son juste prix, au point, semble-t-il, d’être prêt à lui
sacrifier ses ambitions milanaises, non seulement par de nombreuses confirmations
de privilèges102, par la confirmation de tous ceux de ses statuts et ordonnances qui
n’étaient pas contraires aux ordonnances du roi publiées au Parlement de
Chambéry103 mais aussi par le soin apporté à la gestion du grand péage de Suse, par
lequel devaient passer toutes les soieries venant de pays étrangers et toutes les autres
marchandises venant de toute l’Italie, ce qui contribua à enrichir les marchands du
pays.

• Comté d’Asti

Reste à parler du comté d’Asti : bien que les traités de Madrid et de
Cambrai aient contraint François Ier à s’en dessaisir104, il s’agissait d’un héritage
venu au premier dauphin, François, avec le comté de Blois, au décès de sa mère
Claude de France, laquelle tenait elle-même ces deux comtés de Louis XII et qui
était venu au second dauphin, Henri, au décès de son frère, le roi, usufruitier des
biens de ses fils, les gérant comme des biens patrimoniaux105. François Ier n’avait pas
réussi à reprendre la ville d’Asti, concédée par Charles Quint, avec tout le comté, à
sa belle-soeur Béatrix de Portugal, duchesse de Savoie, ce qui avait augmenté les
griefs de François Ier envers le duc et la duchesse; il avait toutefois repris la plus
grande partie du comté106 et témoigna de la plus grande bienveillance pour les villes
qu’il avait reprises et qui bénéficièrent de nombreux privilèges107.

Quant à l’administration du comté, le roi ne considérait pas celui-ci comme
faisant partie du Piémont, mais le traitait comme une annexe du comté de Blois. En
conséquence, le 26 juillet 1539, constatant que par inadvertance, dans l’édit (perdu)



créant un général des finances et un trésorier général en Piémont, le roi avait compris
dans leur charge le comté d’Asti, il préféra créer dans le comté un trésorier général
pour recevoir et distribuer les deniers, ses comptes devant être rendus en la chambre
des comptes de Blois108.

• Terres neuves

Les « Terres neuves », elles, sont bien des terres des États de Savoie, elles
dépendaient, pour certaines, du comté de Nice, étaient passées avec ce comté sous
l’autorité des comtes de Savoie en 1388, malgré les protestations des comtes de
Provence, et avaient été conquises en 1536; elles comportaient surtout la ville et la
région de Barcelonnette, dont une partie, affirmait-on, se trouvait au diocèse de Nice,
et le reste dans les diocèses d’Embrun et de Turin. Ce fut une des rares conquêtes du
roi sur le duc de Savoie qui suscita une révolte des habitants109, ce qui n’empêcha
pas le roi, quelques années plus tard, de récompenser la fidélité des habitants en
déclarant qu’il les considérait à l’égal de ses autres sujets provençaux110. En effet,
malgré un édit de 1537 aujourd’hui perdu qui incorporait Barcelonnette au
Dauphiné111, le roi semble avoir longtemps pensé à l’incorporer à la Provence, car
c’était sur l’héritage des comtes de Provence que se fondaient ses prétentions sur ce
pays. Aussi sont-ce les cours de Provence qui enregistrèrent la plupart des actes
royaux le concernant, la nomination du gouverneur (Aymar de Bourchenu)112,
l’hommage des habitants113. L’affaire n’était pas tranchée à la fin du règne114.

Le roi, qui avait d’ailleurs fait don du revenu de Barcelonnette à Antoine de
Bouliers, sieur de Centallo115 avait pourvu ces territoires, comme ses autres
conquêtes, d’officiers royaux aux pouvoirs analogues à ceux des officiers de
Provence116. 

Il semble que ces Terres neuves ont compris aussi Puget-Théniers, mais
peut-être en 1544 seulement117 et, par achat, le château de Gilette, situé sur la
frontière118.

A l’exception de ces Terres neuves et du comté d’Asti, que le roi considérait
comme siens d’ancienneté et qui furent les unes incorporées tantôt au Dauphiné et
tantôt à la Provence, l’autre réuni, pour sa gestion, au comté de Blois dont il était une
dépendance, François Ier, malgré quelques velléités contraires en Bresse, Bugey et
Valromey, a respecté la personnalité des pays conquis, tout en leur donnant des
institutions égales en dignité et en pouvoir à celles des autres territoires de la
Couronne. Il semble que, malgré guerres et disettes, il y ait gagné quelque
reconnaissance de la population et que la présence française ait été facilement
acceptée, aussi facilement, apparemment, qu’elle fut quittée vingt-trois ans plus tard.
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L’ INFANTE 
CATHERINE-MICHELLE
D’AUTRICHE ET NICE 

ENTRE 1585 ET 1596

Andrée MANSAU



Devenue duchesse de Savoie par son mariage avec Charles-Emmanuel I célébré à Saragosse
en 1585, Catherine-Michelle, seconde fille de Philippe II d’Espagne et d’Élisabeth de Valois,
débarque à Nice, en route vers ses États de Savoie en juin 1585.

Plusieurs médailles commémoratives sont gravées à l’occasion de cette cérémonie. Les
peuples de Savoie, Nice et Piémont célèbrent ce mariage qui continue la tradition de Charles-Quint
embarquant et débarquant à Nice vers l’Espagne.

Quelques lettres inédites, conservées aux archives de Turin écrites en 1592 à l’évêque de
Nice, en 1596 au comte de Baglio, gouverneur de Nice, marquent une intervention directe de
l’infante dans la vie politique aux temps des guerres de Charles-Emmanuel I et de l’expédition de
Provence. D’autres lettres, de  ses enfants, nous montrent au contraire l’intimité de la famille
ducale.

• Le mariage

Le 15 juin 1585, l’escorte de Savoie, avec en tête Don Amedeo, marquis de Saint Rambert,
lieutenant général de Savoie et fils naturel d’Emmanuel-Philibert qui a négocié le mariage de son
frère avec la fille de Philippe II, quitte Saragosse et l’infante fait ses adieux officiels à la cour
d’Espagne. Un Te Deum sera célébré dans la cathédrale de Barcelone où se trouvent encore
aujourd’hui les bannières enlevées au Turc à Lépante et le roi d’Espagne  porte l’épée que François
I avait à Pavie ; Philippe II a accompagné sa fille, mais il tient surtout à parler des affaires d’Italie
avec son gendre. La dot de vingt mille écus de bijoux est alors remise à Catherine Michelle.

Fin juin 1585, malgré la maladie du duc, la galère capitane d’Espagne, conduite par l’amiral
Jean Doria quitte Barcelone entourée de quarante galères ; la flotte se dirige d’abord vers Gênes,
signe de l’importance croissante de ce port et surtout de la famille Doria en Méditerranée, et de là
on part vers Nice, où des médailles sont jetées au peuple avant que le couple ducal ne descende la
passerelle. Le duc porte la cotte de maille commandée à Milan  pour les noces et mise à Saragosse
lors des tournois. Une médaille est remise par les échevins au couple ducal qui porte la devise de
Savoie, Fertque refert que, et le profil de Catherine-Michelle 1 .

Un poème de Gabriel Pot, parisien, est remis aux époux par une jeune fille. Le second
quatrain rappelle les temps de Charles Quint 

«Le fameux Charles Quint, terreur de l’infidèle,
Son empire étendant au ponant , au levant,

Ayant après sa mort son grand heur poursuivant,
Saura perpétuer sa grave marque en elle.»

Le rappel du rôle de Nice lors des embarquements et des débarquements de Charles-Quint
vers Innsbruck ou vers la Suisse et la Franche-Comté ne fait pas oublier au laudateur que le
mariage est célébré  par le peuple des trois provinces ducales : 

«Or sus, Savoisiens, Nissans et Piémontais,
Peuple heureux à ton Duc rend l’honneur que tu dois,

Chéris de même accueil ta nouvelle duchesse.»
Effectivement Catherine-Michelle reviendra plusieurs fois à Nice comme l’atteste sa

correspondance alors que la Savoie, en raison des grossesses nombreuses de l’infante, des
épidémies et des guerres avec la France entraînant les campagnes en Savoie et Dauphiné, ne semble
pas avoir eu sa visite.

                                                
1 Cf. reproduit dans I rami incisi dell’Archivio di Corte : sovrani, battaglie, archittetura, topografia, Turin, Palais
Madame, 1981-1982, p. 78 de P. Palmieri en 1865 : médaille figurant Caterina d’Asburgo-Spagna (sic) et, au verso, la
remise des clés de la ville aux jeunes époux arrivant à Nice



• L’infante-duchesse et ses fonctions de gouvernement

Catherine-Michelle préside aux réunions du  conseil de Savoie à Turin en l’absence du duc
qui guerroie contre Lesdiguières, passe les cols de la Cayolle, de Larche, et se trouve à Argentera
au cours des mouvements de ses troupes. L’infante rassemble des informations sur les marches des
armées, et les envoie à Don Amedeo de Savoie, qui gouverne Chambéry, et à Guillaume-François
de Jacob, gouverneur de Montmélian 2 . 

Une lettre à ce dernier nous informe d’un déplacement vers Nice pour rejoindre le Duc et
d’un éventuel voyage vers Chambéry « delà les monts » dont nous n’avons pas trouvé d’autre trace
: Turin, 21 janvier 1592, (lettre 1260) : «nous transporter jusqu’à Nice et nous aboucher avec  Son
Altesse et avec elle résoudre sur le voyage que peu après désirons faire « delà les monts » laissons
en  ce pays le comte Francisco de Martinengo  avec charge de pourvoir aux affaires tant decy que
delà les monts. Nous envoyons le Sieur de la Bastie à Don Amedeo, il vous dira  plus
particulièrement les causes de mon départ pour Nice.»

Une lettre du 2 mai 1592 (lettre 1244) à « Molto illustre fratello » récapitule les opérations
faites par Oliver ou Olivera, le duc de Nemours,  M. de Charransonay, baron della Croce et l’abbé
de Hautecombe. La guerre est autant affrontements entre les petits groupes de soldats que ruse et
artifices menés avec de l’argent. La lettre 1270 du 15 mars donne peu de précisions mais elle
montre clairement l’importance de l’argent dans ces affrontements : «sur l’artifice pour entretenir
Lesdiguières, Oliver donnera les douze mille ducatons qu’il a promis d’accommoder». Le 2 avril
1592, il sera demandé à Don Amedeo de «punir le peuple de Chambéry» sans doute pour une
révolte non précisée par les lettres.

L’infante séjourne à Nice en février et mars 1592 mais elle continue à correspondre avec le
gouverneur de Montmélian à propos de la guerre et du front savoyard ; certes ces lettres ne donnent
pas beaucoup d’indications sur les opérations militaires mais elles précisent le désir de se
rapprocher du théâtre de cette guerre ou du moins de son époux : Nice, ce 7 février 1592, (lettre
1263)  « pour vous donner part de mon arrivée en cette ville grâce à Dieu, avec l’espoir de revoir
bientôt  Son Altesse, laquelle se porte très bien, si bien que l’ennemi fait tout pour dilater la venue
faisant état du canon avec toutes ses forces et trois cents hommes qu’a Lesdiguières et autre qu’il
attend pour pouvoir donner de la besogne à Son Altesse, laquelle attendu ce dessein ne pouvait tout
bonnement laisser la Provence. Écrivons à Don Amedeo de dépêcher incontinent le duc de
Nemours pour le (Lesdiguières) tirer en Dauphiné avec ses forces. Il faut avertir  Son Altesse que
l’ennemi continue son intelligence en Savoie. »

Le 8 février, l’infante précise qu’elle a écrit à Don Amedeo qui donne des ordres à
Nemours (lettre 1264) ; ce dernier semble peu sûr car le 18 février, la souveraine écrit : «tenir
Romans3  et les autres places. Pour la reprise de Grenoble, tâchez de sentir ce qui est du dessein de
Mons, de Nemours en cette entreprise.» Le 13 février, (lettre 1265), c’est une escarmouche en
Provence, vers Rochebrune qui est mentionnée avec les inimitiés personnelles qui entraînent pour
ou contre le parti ligueur et savoyard : «la mort de La Valette blessé d’une mousquetade dans le col
au siège de Rochebrune, faisant donner le canon pour l’abattre. Le Sieur du Passage n’a jamais
voulu prendre le parti des catholiques à cause La Valette, savoir s’il voudra prendre un autre parti.»

Catherine-Michelle qui s’adressera le 28 février 1592 (lettre 1253) au conseiller Sicardo qui
règle les affaires de la Chambre des comptes, va demander au baron de Charansoney, seigneur de la
Croce, de porter secours à la Provence à l’occasion de cette mort de La Valette, (lettre 1255), 21
février 1592.

                                                
2 Turin, archives d’Etat, lettere sovrani, mazzo 40, l’infanta Catalina Micaela
3 Vienne et Romans sont également mentionnés le 11 juillet 1592



En mars, les 22, 27 et 30 mars (lettres 1273,1274,1275) pour limiter les attaques de
Lesdiguières, des négociations sont engagées par le seigneur de Lambert avec les envoyés du roi de
France à Lyon. Une information est arrivée avec : «la lumière que cela nous baille de desseins de
Lesdiguières du côté de Provence et les négociations du Sieur de Lambert du côté de Lyon, le
chemin que tiendra Lesdiguières et des forces qu’il conduit, ayant beaucoup agréé l’avis de la
venue du baron d’Armance.»( lettre du 22 mars, 1273)

«Nous renvoyons  le Sieur de Lambert à Lyon pour le fait qu’il vous dira en passant suivant
le commandement qu’il a de nous. Nous lui donnerons entière créance de tout ce qu’il vous fera
entendre » (lettre du 27 mars, 1274).

 D’autres messagers, moins importants car ils demeurent anonymes, circulent entre
Chambéry, Montmélian et Nice comme l’attestent les lettres des 20 et 28 avril (1277,1278) du 13
juin, (1279) : «vous fera particulièrement entendre ce que nous rapporte l’homme que vous avez
dépêché à Montbéliard.» Pourtant le 8 juillet, c’est le président Rochette qui apportera un mémorial
à Montmélian. Fin juillet, début août,  les nouvelles sont plus inquiétantes et expliquent l’abandon
du projet de voyage vers Chambéry : «la contagion s’est attaquée aux pauvres de Chambéry, faire
soigner les officiers, donner ordre au château de Montmélian pour que la contagion ne s’y attaque,
loger la soldatesque au bas du fort... surtout songer à la santé du château de Montmélian afin que le
mal contagieux ne fasse plus grand progrès.»

Les lettres aux conseillers d’État du comté de Nice, celle à l’évêque d’Asti, Nice, le 30
juillet, et à l’évêque de Nice,  marquent les interventions dans les affaires financières et les
demandes d’argent lors du séjour niçois en cette année 1592.

Al Consiglio di Stato nel Contado di Nizza, 12 juillet, (lettre 1248). Al Vescovo di Nizza,
Turin, le 13 octobre, lettre 1249- que nous citons : « Molto reverende e carissimo, Perche nol tratta
con noi de famo fatto li mandi di costi, non si sono uscita nell’oblatione piu di m/2 et l’intento
nostro e di m/4. Habbiamo voluto imponere alla disfrassazza hora che se n’ritornanne, ch’non
lasciare di tintar ogni sta posibile e farli arrivar’a quelle somma che si desidera com’ dicio ni
scriviano anch’a quella somma che si desidera, como dicio ni scriviano anch’alla governate. Il
Consigliero Bollolano, nel ch’metterti del bisono, com’confiedemi nella negotiatione nostra et
tratanlo perch’il m/2 d. offerti sono pronti perquia, per servirnoi sin questa necessita occasioni, et
darà mesmo certo assio di l’ultima rislutione cosi donqu’o operati. Et Dio conservi. Di Torino, li
XIII 8bre 1592 ». Pour résumer, les souverains acceptent la réduction à la moitié de la somme
demandée mais ils souhaitent recevoir cette somme par l’intermédiaire du conseiller Bollolano.

A l’évêque d’Asti, 1251, 30 juillet 1592 : «significarle anco il desiderio di S.A. et mio,
assocutandola che d’ogni animi de li sua sirremo sempre gratissima memoria. Et V.S. la propera».

Ces lettres marquent les limites du rôle politique de Catherine-Michelle, très liée aux
désirs du duc et de son père Philippe II qui intervient sans cesse dans les affaires d’Italie et qui
mettra un terme à la guerre de Provence. Les revendications sur Tende et Asti seront satisfaites en
partie au traité de Lyon en 1601 mais au prix de l’abandon à la France de la Bresse et du Bugey.4

• La vie familiale

A la première lecture, l’intimité apparaît peu dans ces lettres qui parlent surtout de guerre,
d’espionnage, de mouvements de diplomates ou de guerres et nous ne savons pas exactement pour
quel motif l’infante renonce à se rendre à Chambéry, même si nous devinons que l’épidémie
contagieuse est le motif principal avec la guerre qui menace dans cette partie de ses États. Nice est
plus tranquille et plus éloigné du théâtre de la guerre.
                                                
4 Cf. notre étude dans « Littératures classiques, diffusion Klinksieck  1996 », « l’histoire » sur les écrits de Matthieu sur
cette paix signée entre Henri IV et Charles-Emmanuel I



Nous avons déjà cité la lettre de l’aîné des enfants qui en 1592 demande à sa mère de le
faire conduire à Nice ou du moins de lui envoyer des coquilles. Cette première lettre en espagnol de
l’infant héritier qui demande qu’on l’envoie prendre pour le conduire à Nice auprès de son père et
de sa mère manifeste la spontanéité de l’enfant.5   

Les retrouvailles avec le duc ont lieu au début avril mais aucun détail n’est donné sur cette
rencontre entre les deux époux et le château de Montmélian semble tout aussi important que
l’arrivée de Charles-Emmanuel : «Nous sommes de nouveau avertis de l’intelligence et maniement
que l’ennemi tient dans ce château de Montmélian. Nous vous promettons notre vigilance... Hier au
soir, arrive la galère de Son Altesse avec tous les officiers de sa maison et ses bagages, lui étant
parti le second jour. Espérons de la voir dans deux jours s’il plaît à Dieu, le quel nous prions de
vous avoir en sa sainte garde».(lettre exceptionnellement en Français).

En 1596, le 28 août, la duchesse écrira à Antonio Bagnasacco, avocat patrimonial général
(lettre 1898) une correspondance écrite en piémontais comme toutes les missives parties de Nice ou
adressées à Nice par l’infante qui emploie généralement l’espagnol dans ses lettres à Charles-
Emmanuel. Nous retrouvons le comte de la Mota, représentant de Philippe II à Milan et souvent
chargé de transmettre les souhaits du gouvernement espagnol à Turin par l’intermédiaire de
l’infante : «Il conte della Mota a mandato il fatto dell’ ragione che’il Duc mio signor ha contra  il Sr
di Monaco sopra Menton et Roccabruna, quelle l’habbio voluto.( le comte de la Motz a donné ordre
de rendre raison au duc mon seigneur contre M. de Monaco sur Menton et Roquebrune que ce
dernier aurait voulu).»

Aux revendications territoriales de Monaco, qui concernent la politique, s’ajoute une lettre
de recommandation au gouverneur de Montmélian pour la fille du connétable de Castille qui passe
par Chambéry, écrite en français : «Nous désirons singulièrement qu’elle soit gratifiée de tout ce
qu’elle pourra. Pourquoi nous aurons beaucoup agréable que vous la recommanderez de ma part,
soit au Sénat soit une autre maison.»

Cet usage du piémontais, et du français, préférés à l’espagnol révèle le changement dans
l’entourage de l’infante lors de ce séjour niçois où elle est séparée de ses enfants, Philippe
Emmanuel, Victor-Amédée, Emmanuel-Philibert, Marguerite et Isabelle qui a à peine un an.
Maurice naîtra en 1593 de ces retrouvailles niçoises du couple ducal. La duchesse ne semble pas
être revenue à Nice, en tout cas aucune autre correspondance de sa main ne partira avant sa mort en
1597, de cette ville où elle avait débarqué en 1585. Soulignons aussi, en conclusion, que l’Infante
demeura à Turin ou en Piémont en relation étroite avec les Espagnols de Milan qui représentaient
son père et que Nice sera la seule ville au-delà des monts où elle séjournera puisque la guerre de
Provence, les grossesses et la contagion l’ont éloignée de la Savoie.

                                                
5 Turin, archives d’Etat, lettere principi, Carlo Emmanuele, lettre 23, mazzo1, actes du 120e congrès ; cf. notre étude a
paraître Catherine-Michelle, une infante d’Espagne, fille de Philippe II, duchesse de Savoie, CEFI, Turin-Chambéry



LE SÉNAT DE PIÉMONT EST
TRANSFÉRÉ A CHERASCO

EN 1706

Francesco BONIFACIO-GIANZANA



Ce ne fut pas la première fois, en 1706, que le sénat savoyard quitta Turin car, en
fuyant d�autres fléaux tels que la peste, il avait autrefois trouvé un abri convenable à Fossano
en 1539, à Ivrea en 1540, à Vercelli en 1545, à Carignano en 1560 et encore à Savigliano en
1630 et à Benevagienna en 1631. Toutefois l�arrivée du sénat à Cherasco eut une signification
tout à fait particulière car il avait été précédé de quelques heures par la famille ducale et le
Saint Suaire.

Cherasco naît le 21 novembre 1243 par un acte stipulé entre le podestat d�Alba, Sarlo
de Drua et le représentant de l�empereur, le marquis Manfredo Lancia ; le document bien
lisible encore aujourd�hui aux archives de Turin, souligne la nécessité pour Alba de créer un
barrage au sud contre le marquis de Saluzzo avec la construction d�une ville fortifiée, à 340m
d�altitude, au confluent des fleuves Tanaro et Stura.

Fief savoyard à partir du XVIe siècle, Cherasco avait fourni jadis le meilleur repaire
possible à Victor Amédée 1er et aux différents plénipotentiaires, parmi lesquels un jeune
Mazarin, pour la signature en 1631 de la paix qui mit fin à la guerre de succession de Mantova
et du Monferrato. Le fils de Charles Emmanuel 1er s�était senti sans doute bien protégé dans
sa place forte soit des nombreux ennemis soit de la peste qui ravageait Turin et le territoire.
Cherasco avait été préservée de la peste par l�intervention de la Sainte Vierge ou grâce à son
climat ou plutôt grâce à ses portes qui arrêtaient l�épidémie à l�extérieur dans deux lazarets.

Mais, en mai 1706, le danger était représenté par la force des armées gallispanes qui
assiégeaient Turin et contre lesquelles, en attendant le providentiel cousin Eugène, il n�y avait
que la faiblesse des troupes ducales, bien gérées d�ailleurs par la sagacité du « renard
savoyard ». Et bien le sut le pauvre général La Feuillade, duc d�Aubusson, qui dut revenir
bredouille à Turin, bien défendue, de son côté, par vingt trois bataillons aux ordres du général
Daun, huit légions de citoyens et une bande de trois cents intrépides amazones.

A la question très polie du raffiné commandant français qui voulut se renseigner sur
le lieu où siégeait le duc à Turin pour éviter de trop le déranger avec ses bombes maladroites,
Victor Amédée objecta dédaigneusement qu�il était partout dans sa capitale... mais la noblesse
de la réponse ne fut pas appréciée par le brutal La Feuillade qui, sans aucun tact, osa faire
pleuvoir sur la ville une tempête de vilains boulets « vers el Palas e la Città,/ Ch�a mostravo el
so rossor / De fè col desonor / E colla villania / Alla Cort che partia ».1

C�était le 16 juin : « Entre 3 et 6 heures, les Français ont commencé à faire tomber
sur la ville des boulets enflammés de 16 livres chacun, vers le palais royal, pendant que les
duchesses royales2 et les princes 3étaient en train de se diriger en direction de Cherasco, suivis
du vieux prince de Carignano, de l�envoyé de Hollande, M. de Vandermer, etc... »4.

L�amabilité de la famille Guerra accueillit leurs altesses (les deux femmes) pendant
trois jours, tandis que les deux princes avec le Saint Suaire logèrent dans le palais du comte
Salmatoris, où Victor Amédée 1er avait signé le susnommé traité de paix en 1631 et où en
1796 le général Bonaparte signera l�armistice avec les plénipotentiaires du pathétique « roi
marmotte » Victor Amédée III.

Les deux sections de la chambre et du sénat qui arrivèrent à Cherasco,
respectivement sous la présidence de Antonio Cauda, comte de Casellette et Guglielmo
Leone, comte de Leyni, élirent comme siège de leurs réunions, la chambre, le palais de M.
Gallo5 et le sénat, le palais du juriste Paolo Vincenzo Ferraris.6

                                                          
1 « L�arpa discordata », a cura di R. Gandolfo, Centro studi piemontesi, Torino, 1969, vv. 527 e segg.
2 Marie d�Orléans, femme du duc et Marie-Jeanne Baptiste Nemours, mère du duc
3 de Piémont et d�Aoste
4 A. Manno, Assedio di Torino, Appendici, p. 502
5 Ennobli en 1783 par l�acquisition du fief de Mantica, il modifia son nom en Galli della Mantica



Mais devant tout ce remue-ménage, quelle fut l�attitude de la population de
Cherasco ? Les trois historiens locaux du XVIIe et XVIIIe siècle n�ont pas prêté beaucoup
d�attention au côté humain des événements, mais la consultation du dossier des « Ordinati »
dans les archives de la ville peut-être, à sa façon, exhaustive !

La première séance du conseil communal succédant au 16 juin, date de l�arrivée de la
cour, est du 23 juin et, à la suite de l�invitation de Son Altesse Royale, tous les
administrateurs de la ville se déclarent pleins de zèle dans la défense de la patrie, de leurs
familles et de leurs biens.

Dans la session du 13 juillet, le premier point de discussion porte sur la demande du
curé de Saint-Pierre afin qu�on lui prête les cloches de l�église de Saint-Jacques étant donné
que son clocher a été transformé en dépôt de poudre à canon. Le deuxième point à l�ordre du
jour nous signale l�humanité du capitaine de justice qui, à propos de la prison appelée « le
four », dénonce son insupportable chaleur et puanteur en ordonnant d�y percer une fenêtre. En
dehors de ces points « fondamentaux » de discussion, on note, enfin, une certaine attention
pour la présence des magistrats de Turin, mais seulement dans le but de nommer un procureur
capable de profiter de cette situation favorable à l�égard des causes à discuter par le sénat.

La dernière réunion avant le départ des magistrats se rapporte au 5 août et l�argument
en discussion est l�élection du très révérend père gardien de l�église de Saint-François à la
charge de « lecteur public de philosophie » avec le salaire de 75 livres.

Le « suc du discours », comme dirait Manzoni, révèle assez clairement d�un côté
l�indifférence totale de la population à l�égard du sénat, un pouvoir judiciaire qu�elle avait
appris, peut-être, seulement à craindre et, de l�autre côté, à l�égard du duc, une volonté bien
nette de défendre « leur patrie », c�est-à-dire Cherasco, « leurs familles et leurs biens ».

De notre part, on peut tout à fait mettre en exergue dans ces événements le style
savoyard : Victor Amédée quitte Turin en emportant avec lui les trois éléments constitutifs de
son existence, l�église représentée par le Saint Suaire, la justice, soit les magistrats et la
dynastie, sa famille. Le « renard savoyard », pour ne pas sembler un fuyard aux yeux des
citoyens en armes, a laissé quand même dans sa capitale la moitié des magistrats qui,
naturellement, ne seront à même de prononcer aucune sentence, ça sent un peu l�escamotage.

Comme toujours, à la renommé de cette famille ne manque que le sens profond,
enraciné, du terroir et, comme de véritables renards, ils quittent une tanière pour une
meilleure. L�histoire millénaire qui a lié bien d�autres familles à leurs nations et qu�elles
grandissent dans les siècles tout en gardant leurs racines, manque à la tradition savoyarde. La
primauté de la dynastie se fait aux dépens d�un véritable lien avec la terre et les hommes, et
les nombreux déplacements de la capitale le démontrent, de Chambéry à Turin, de Turin à
Florence, à Rome, à Brindisi... et ce fut vraiment la fin de leur histoire.

                                                                                                                                                                                    
6 Ennobli en 1753 il acquit le titre de comte de Torre d�Isola. Dans la salle en bas du palais on peut encore lire
l�inscription suivante : « In hac urbe / in hac aede / et hoc loco loci.. / taurinorum augusta pertinaci osbsidione
vexata / suprema curia consedit ... et hic ius suum unicuique dictum...



UNE DYNASTIE DE
SECRÉTAIRES DU SÉNAT 

DE NICE AUX
 XVIIe ET XVIIIe SIÈCLES :

 LES MASINO

Georges BARBIER



Alors que l’administration de la justice, dans les Etats de Savoie, ignorait la
patrimonialité des charges, quatre générations d’une famille d’origine piémontaise se
succédèrent, un siècle et demi durant, dans les fonctions de secrétaire du sénat de Nice.

Nommé, le 15 mars 1614, secrétaire, clavaire et trésorier de cette toute nouvelle cour
souveraine, Vespasien Masino, un notaire originaire d’Asti, jusqu’alors en fonction à la
secrétairerie du sénat de Turin, est le fondateur de cette véritable dynastie de fonctionnaires.
Fidèle serviteur des souverains savoisiens, il abandonna ses attaches turinoises pour aider à
l’installation de la nouvelle institution judiciaire. Son « sacrifice » sera régulièrement utilisé
pas ses descendants pour obtenir leur nomination dans ces fonctions. Soucieux de s’intégrer
au milieu local, Vespasien Masino et ses successeurs organiseront un système d’alliances
matrimoniales entre leurs enfants et des membres de notables, voire de nobles familles du
ressort du nouveau sénat. 

S’installant à Nice, suite à une décision arbitraire, les Masino sont l’exemple même
des fonctionnaires piémontais qui s’intégrèrent dans la société niçoise.

Dès le milieu du XVIe siècle, le duc Emmanuel Philibert, pour répondre aux
aspirations des Niçois, avait songé à établir un sénat à Nice1 ; toutefois il fallut attendre
l’année 1614 et le séjour dans cette ville de son fils et successeur Charles Emmanuel 1er, pour
voir apparaître cette institution. Arrivé à Nice, le 6 janvier 1614, le duc laissa passer les fêtes
de carnaval pour réunir les représentants des Niçois dans son palais, afin d’entendre leurs
doléances relatives à la justice2. Suite à cette réunion, il fit venir de Turin les magistrats
nécessaires à la création d’une chambre du sénat, à savoir un président, quatre sénateurs, un
avocat fiscal et un procureur fiscal3. Le 8 mars, il signait les lettres patentes instituant le sénat
de Nice, et le 17 mars, présidait à l’installation solennelle de la nouvelle juridiction4.

Dans leur souci d’une justice détachée des pressions locales, les Niçois avaient
souhaité que les magistrats ne puissent être recrutés parmi les autochtones. Charles Emmanuel
1er leur donna satisfaction puisque les premiers sénateurs furent tous des Piémontais5.

Afin de permettre au nouveau sénat de remplir pleinement ses fonctions, il était
urgent de nommer les fonctionnaires et officiers nécessaires à cette haute juridiction. A cet
effet, le duc choisit des personnes du comté qui avaient fait leurs preuves au service de l’Etat.
Le 20 mars, un avocat fiscal et patrimonial général était désigné en la personne d’Antoine
Audiberti, de Puget-Théniers, docteur en droit, avocat fiscal de la ville et du comté6, tandis
que Pierre Antoine Bonfiglio qui, durant vingt huit ans avait exercé les fonction de procureur
fiscal général de la ville et du comté, était institué procureur fiscal général 7. Ces nominations
furent complétées par celles de Pierre Baldoino, en qualité de procureur des pauvres8, du
docteur en droit Etienne Bianco, comme avocat des pauvres9, de deux huissiers, huit soldats
de justice, un prévôt de justice et des greffiers ou actuaires10 parmi lesquels l’insinuateur Jean
Ricordi11.
                                                          
1 P. Gioffredo, Storia delle Alpi Maritime, Savigliano, Edizione Anastatica, 1978, t. VI, p. 208
2 Les Niçois se plaignaient des difficultés qu’ils rencontraient, surtout en hiver, pour se rendre à Turin lorsqu’ils
devaient plaider en appel.
3 P. Gioffredo, op. cit.
4 P. Gioffredo, op. cit. p. 209-213, ADAM, B 5, fol .1 
5 Il fallut attendre 1619 pour voir un Niçois, Jean-Louis Fabri, accéder au rang de sénateur au sénat de Nice, mais
encore ne put il intervenir dans les affaires concernant les habitants de la cité avant 1624.
6 ADAM, B 5, fol. 8v-9. Il siégeait aux côtés de l’avocat fiscal Dentis
7 ADAM, B 5, fol. 10. Il se substituait au procureur fiscal Manzolino
8 ADAM, B 5, fol. 47
9 ADAM, B 5, fol. 51
10 H. Morris, Inventaire sommaire des archives départementales antérieures à 1792, Alpes-Maritimes, archives
civiles, séries A et B, Nice, Imprimerie Ventre frères, 1962, p. XIII
11 ADAM, B 5, fol. 40



La tenue des écritures et des finances du sénat nécessitait la nomination d’hommes
de l’art entièrement dévoués au souverain, choisis parmi des notaires. Dès le 3 février, soit
plus d'un mois avant la création officielle du sénat, Charles Emmanuel 1er avait nommé par
lettres patentes, Isaac Tiranty, baile de Saorge pour exercer ces fonctions12, mais les
magistrats piémontais, nouvellement arrivés à Nice, souhaitaient avoir à leurs côtés quelqu’un
de parfaitement aguerri avec cette tâche et qui allait fonder une véritable dynastie de
secrétaires du sénat : Vespasien Masino.

Par lettres patentes en date du 15 mars 1614, soit l’avant veille de l’installation de la
juridiction suprême, Charles Emmanuel 1er, nommait Vespasien Masino, notaire collégial
d’Asti aux fonctions de secrétaire ordinaire, trésorier et clavaire du sénat.13 Les raisons de ce
choix sont clairement indiquées dans ces lettres patentes où le duc précise que cet office
nécessite une personne fidèle, bien expérimentée et dévouée tant au bien public qu’au service
ducal, et que le sénat lui a proposé Vespasien Masino, homme expérimenté dans cet office,
pour l’avoir accompli, avec soin, un certain temps dans les secrétaireries du sénat du Piémont.

Deux ans plus tard, le 20 avril 1616, considérant qu’il était nécessaire d’instituer
dans le sénat de Nice un actuaire des pauvres, que cette fonction devait revenir à un actuaire
qualifié, le duc nomma à ce poste Vespasien Masino, personne intelligente, experte, diligente,
charitable et qui a fait preuve d’autres hautes qualités et beaucoup d’attachement à sa
personne14. Le 17 février 1617, Masino prêtait serment pour cet office devant le premier
président du sénat de Piémont faisant office de Grand chancelier de Savoie15.

Toutefois, Masino rencontra des difficultés pour faire entériner ces lettres patentes,
puisqu’en 1627, il n’avait pas encore pu prendre possession de ces fonctions. Aussi présenta-
t-il au duc, une supplique appuyée par les attestations des avocat et procureur des pauvres, du
prieur du collège des procureurs et de plusieurs procureurs. Ces différentes personnalités
certifiaient que Vespasien Masino, depuis la création du sénat, avait tenu et fait fonctionner
un banc d’actuaire dans cette juridiction, ayant toujours fait preuve, envers les pauvres et les
personnes dans la misère, de beaucoup de charité, ne leur prenant aucune somme d’argent
pour établir leurs actes16. Le 20 novembre 1627, suite à un ordre du souverain, la chambre des
comptes accepta finalement d’enregistrer les nouvelles lettres patentes du 6 novembre qui
confirmaient les précédentes, tout en augmentant les émoluments dus à Masino17.

En 1649, arguant de ses bons et loyaux services, celui-ci sollicita du duc
l’autorisation de voir son fils Jacques Camille qui, notaire lui aussi, travaillait depuis des
années à ses côtés, lui succéder dans ses diverses fonctions au sénat18. Par lettres patentes en
date du 20 août 1649, moyennant la somme de quatre cents livres d’argent, le duc nomma
Jacques Camille Masino comme secrétaire ordinaire, trésorier et actuaire des pauvres du
sénat19, cette nomination prenant effet dès le décès de Vespasien qui interviendra le 28
décembre 1667.

Bien que le sénat de Nice ait, de façon générale, ignoré la patrimonialité des charges,
à l’exception de celles d’actuaires, les services rendus par Vespasien Masino puis par son fils
et son petit-fils ont été des arguments régulièrement invoqués par les Masino pour voir un de
leur fils leur succéder dans leurs fonctions. Ainsi, un siècle après la fondation de la
juridiction, Antoine Masino rappelait encore que son grand-père, pour obéir aux ordres de son
                                                          
12 ADAM, B 5, fol. 21
13 ADAM, B 5, fol. 23v-25
14 ADAM, B 7, fol. 263v-265
15 ADAM, B 7, fol. 265
16 ADAM, B 7, fol. 266
17 ADAM, B 7, fol. 270
18 ADAM, B 9, fol. 295
19 Dans ces lettres patentes, Charles Emmanuel 1er rappelle que Vespasien Masino a aussi servi au conseil de
guerre, d’Etat et des nouvelles lois



souverain, comme cela était son devoir, avait quitté patrie et famille, pour venir servir à
Nice20.

Jacques Camille Masino, né en 1617, a exercé ces fonctions jusqu’à sa mort survenue
en 1697, à l’âge de 80 ans. Il est vraisemblable qu’il forma aussi son propre fils Antoine afin
de lui permettre de poursuivre la mission de sa famille puisque nous le voyons lui succéder à
son tour.

Antoine Masino, né en 1688, fut secrétaire ordinaire, trésorier et actuaire des pauvres
de 1697 à sa mort survenue en janvier 1728. Nommé archiviste du sénat en 171321, il fut, la
même année, chargé de remplir à titre intérimaire, les fonction de secrétaire criminel22. En
1714, Antoine Masino tomba gravement malade, aussi demanda-t-il, le 13 janvier 1718, que,
jusqu’à son décès, son fils Jacques Camille puisse le remplacer en qualité de substitut, dans
ses diverses fonctions, ce qui lui fut concédé par Victor Amédée le 5 février 23.

Né en 1684 et mort en 1769, le fils d’Antoine, appelé comme son grand-père Jacques
Camille et que nous désignerons sous le nom de Jacques Camille II, avait appris son métier
auprès de son père, ainsi qu’il s’y était engagé le 13 mai 1704, lors de son mariage avec
Catherine Berengaro24. A cette occasion, Antoine Masino lui avait remis tous les revenus qu’il
percevrait sur le banc d’actuaire dont il était propriétaire et qui était tenu par le notaire Honoré
Héraud ainsi que toutes les sommes lui revenant sur les droits perçus en qualité de secrétaire
ordinaire. En outre, Antoine Masino s’engageait à obtenir au bénéfice de son fils le droit de
lui succéder dans ses diverses charges. A la mort d’Antoine Masino, Jacques Camille II se
semble pas avoir été prorogé dans les fonctions de son père, il ne conserva que le banc
d’actuaire acquis par son bisaïeul25.

Secrétaires, mais aussi trésoriers, clavaires et actuaires des pauvres, les Masino
jouaient un rôle important dans la vie du sénat. Leurs fonctions au sein de cette haute
juridiction leur permettaient de bénéficier de revenus relativement élevés, mais surtout leur
donnaient une place de choix au sein de la société.

Occupant le premier rôle dans la hiérarchie des fonctionnaires du sénat, les
secrétaires ordinaires étaient aussi secrétaire civil. A ce titre, ils contresignaient et
conservaient dans des registres : édits du souverain, privilèges, lettres patentes ou
d’inféodation, suppliques, statuts des communes et des corporations, mais aussi testaments
déposés au sénat26.

Chargés de suivre les débats relatifs à leurs compétences, ils siégeaient alors sur un
banc placé dans un angle de la salle d’audience, devant une table leur permettant de transcrire
les délibérations de la juridiction27.

Trésoriers du sénat, ils étaient chargés de recouvrer toutes les sommes dues mais
aussi de régler les honoraires des magistrats et autres officiers. Cette fonction n’était pas sans
difficultés car souvent les sommes nécessaires au paiement des traitements étaient versées,
avec retard, par Turin. Ainsi le sénateur Jean-Paul Caissotti, n’ayant pu obtenir le versement
de ses appointements pour les années 1638 à 1642, intenta-t-il un recours devant le premier
président de la Chambre des comptes. Un compromis intervint, mais ce n’est qu’en 1647 que

                                                          
20 ADAM, B 15, fol. 76 v
21 ADAM, B 13, fol. 270 v
22 ADAM, B 13, fol. 262
23 ADAM, B 15, fol. 76 v-77 v
24 ADAM, C 267, fol. 450 et s
25 Les registres de catholicité de la cathédrale Sainte Réparate le mentionnent régulièrement avec le titre
d’actuaire
26 J.P. Barety, « Le rôle du sénat de Nice de sa création en  1614 jusqu’en 1792 » dans Nice Historique, 1973, p.
29-54
27 H. Morris, Inventaire sommaire ... (n°10), p. XXV



l’affaire fut définitivement réglée, avec la cession par Jacques Camille Masino, agissant pour
le compte de son père, d’une créance de 4 426 lires d’argent et 10 sous à lui due par le
patrimonial ducal28. Le reproche fait à Vespasien Masino était de ne pas payer les officiers du
sénat mais de percevoir par contre ses propres appointements.

En tant que greffier des pauvres, il devait, gratuitement, dresser les actes concernant
les déshérités. En 1649, un différent opposa les officiers du séant à Vespasien Masino, au
sujet des honoraires que celui-ci refusait de leur payer lorsqu’il intervenait en qualité
d’actuaire des pauvres29. 

Au titre de ses différentes fonctions, Vespasien Masino obtint lors des lettres patentes
de 1614, que son traitement soit aligné sur celui du secrétaire ordinaire du sénat de Piémont30.
Alors que le secrétaire Tiranty, en 1614 ne percevait que 33 ducatons 1/231, Vespasien Masino
avait droit, en 1643, à 156 ducatons 1/2 auxquels s’ajoutaient 104 ducatons 1/2 pour ses
émoluments en qualité de greffier des pauvres32. Ces montants réunis assuraient ainsi à
Vespasien Masino, en 1638, un revenu annuel de 261 ducatons, soit 587 livres, supérieur au
salaire d’un avocat fiscal, mais inférieur à celui d’un sénateur33 ; En 1681, son fils Jacques
Camille bénéficiait, quant à lui de 694 livres, alors que l’avocat fiscal devait se contenter de
460 livres34.

Outre ces appointements, les secrétaires bénéficiaient aussi des droits perçus par la
secrétairerie du sénat pour tous les actes émanant de cette juridiction et mis en adjudication
par la chambre des comptes. Ainsi en 1617, Vespasien Masino s’associa t-il avec l’insinuateur
Jean Ricordi pour prendre à ferme la secrétairerie du sénat et ses revenus, moyennant la
somme annuelle de 534 écus d’or d’Italie, dont chacun d’eux s’engageait à payer la moitié35.

Les lettres patentes du 15 mars 1614, accordées à Vespasien Masino stipulaient en
outre que celui-ci bénéficierait de tous les honneurs, autorités, préséances, prérogatives,
privilèges et immunités dont jouissait le secrétaire Rolandono. Ainsi, durant les séances, mais
aussi devant les autres juridictions, les secrétaires étaient tenus de porter le collet et le
manteau noirs. A l’extérieur, étaient de rigueur le collet, le manteau, le pourpoint et la culotte.
Il partageait le privilège de cette tenue avec les sénateurs, l’avocat fiscal général et ses
substituts, l’avocat des pauvres et le procureur des pauvres36.

Dans les cérémonies, la place du secrétaire ordinaire était bien déterminée. Lors des
entrées en séances, il suivait les huissiers, le procureur des pauvres et le premier des greffiers,
précédant le premier huissier qui portait la masse, lui même suivi du premier président, du
doyen et des autres sénateurs, puis de l’avocat fiscal général, tandis que l’avocat des pauvres
fermait la marche37. Lorsque le 3 juin 1713, le sénat rendit visite au comte de Prela, Antoine
Masino fit partie de la délégation comprenant le doyen des sénateurs, les sénateurs Lascaris et
Tonduti, l’avocat général, le chevalier du sénat et le procureur fiscal général. Précédé du
premier huissier portant la masse d’argent, ce cortège traversa la ville, allant de la maison
Galléan jusqu’au palais Lascaris38.

                                                          
28 ADAM, C 175, fol. 139
29 ADAM, B 9, fol. 32
30 ADAM, B 5, fol. 24
31 H. Morris, Inventaire sommaire ... (n°10), p. XIII
32 Les budgets du sénat différencient les traitements versés au titre des différentes fonctions de Vespasien
Masino.
33 H. Morris, Inventaire sommaire ... (n°10), p. XIV
34 Ibidem, p. XV
35 ADAM, C 127, fol. 823 et s
36 H. Morris, Inventaire sommaire ... (n°10), p. XXV-XXVI
37 Ibidem,  p. XXIV
38 ADAM, B 14, fol. 252



Ce rang protocolaire se traduisait aussi, sur le plan social, par la titulature utilisée
dans les actes notariés concernant les secrétaires du sénat. Si aux notaires, aux procureurs et
aux membres de la bourgeoisie était décerné le terme de nobile39,Vespasien Masino et ses
successeurs furent régulièrement qualifié de signor, titulature réservée aux nobles40. Pour
Jacques Camille II, on utilisa même celle d’illustrissimo signor 41. Les seules exceptions
rencontrées dans les actes notariés, sont relatifs à des emprunts effectués par Vespasien
Masino, l’un auprès du banquier juif Suzon de Lunello42, l’autre auprès de Raimond Flore43.
Les fonctions de secrétaire du sénat semblent donc assimiler leurs titulaires à la première
classe de la société, celle de la noblesse.

Fonctionnaire piémontais, promu à Nice de par la volonté ducale, Vespasien Masino
restait aux yeux des Niçois une personnalité étrangère, aussi chercha-t-il à s’intégrer au milieu
local. Si le patronyme de Masino était alors connu à Nice, il s’appliquait à d’autres familles
issues de Jean Masino, châtelain de Levens de 1539 à 156244. Parmi les descendants de ce
Jean Masino, figurent des co-seigneurs de Châteauneuf, mais aussi de riches marchands qui
donnèrent un chevalier du sénat45. Des alliances, au XVIIIe siècle, permettront aux
successeurs de Vespasien Masino de s’allier à ceux de l’ancien châtelain de Levens.

De son union avec Virginie Argentiero, Vespasien Masino eut au moins sept enfants,
dont trois morts en bas âge. Parmi ceux qui survécurent, il en est trois qui, certainement nés à
Turin, restèrent dans cette ville : Charles Emmanuel qui devint avocat, Marie-Marguerite,
mariée à Charles Antoine Boasso, musicien de la cour et Angèle-Marie qui épousa Joseph
Cuffis46. Seul Jacques Camille resta à Nice où il fonda une nombreuse famille.

Marié à Eléonore Cavalor en 1637, Jacques Camille Masino eut douze enfants, dont
six atteignirent l’âge adulte. Deux d’entre eux, Dominique et Henri, quittèrent les Etats de
Savoie, et ne donnèrent plus aucun signe de vie à leur famille47. Restèrent donc à Nice, Anne-
Marie, Eléonore, Françoise et Antoine qui poursuivit la lignée.

Antoine Masino épousa en premières noces Ruffina Bozia, décédée en 1709, et en
seconde noces Marie-Marguerite Chiamporlet. Six des huit enfants communs avec sa
première épouse survécurent à l’enfance : Félicie, Anne-Marie, André, Jean-Baptiste, Jean-
Michel et Jacques-Camille II. Seuls quatre des huit enfants engendrés avec sa seconde épouse
atteignirent l’âge adulte : Marie-Camille, Jeanne-Baptiste, Anne-Marie Constance et Pierre.

Jacques-Camille II Masino se maria à trois reprises, en 1704, avec Catherine
Berengaro, puis en 1733 avec Angèle-Marie Chiamporlet, enfin en 1764 avec Lucrèce
Mellan. Seule sa seconde épouse lui donna huit enfants dont sept moururent en bas âge.

L’intégration de cette famille, dans la société locale, se fit au travers du
comportement religieux des Masino, le choix des parrains pour le baptêmes de leurs enfants
ainsi que par les mariages de leurs descendants. 

Participant aux réjouissances qui rythmaient la vie niçoise, Vespasien Masino voulut
aussi apporter son obole à la reconstruction de la cathédrale Sainte Réparate, symbole de la
vie religieuse dans la cité. En 1651, il fit remettre, à cette fin, douze livres pour pouvoir en

                                                          
39 F. Hildesheimer, La vie à Nice au XVIIe siècle, Paris, éditions Publisud, 1987, p. 233
40 ADAM, C 166, fol. 836, C 173, fol. 832, C 186, fol. 186
41 ADAM, C 366, fol. 430
42 ADAM, C 132, fol. 660
43 ADAM, C 137, fol. 146
44 ADAM, Ni, art. 52 par. 14, n°1 CA Fighiera, Saint Blaise  notes d’histoire, Nice, Syndicat intercommunal de
Levens-Contes-l’Escarène et Nice (5e canton), 1973, p. 20
45 Jacques Masino, nommé chevalier du sénat en 1659
46 Elles apparaissent comme veuves dans un acte de 1668, ADAM, C 206, fol. 675
47 ADAM, C 206, fol. 675



bon chrétien aller aux fêtes de carnaval per dispensa delle maschere48. Cette somme était
supérieure à deux mois de salaire d’un huissier du sénat49.

La possession d’un caveau privé dans une des églises de la cité était une
manifestation de la religiosité d’une famille, mais aussi la marque du désir de s’intégrer dans
la société. Le choix de Vespasien Masino, bien que résident sur la paroisse Sainte Réparate, se
porta sur l’église Saint Jacques. Les dépouilles mortelles des Masino allaient ainsi trouver
place dans le même édifice que celles des Alberti de Strada, des Tonduti de Peillon, des
Masin de Châteauneuf, des Dani, Rossignoli, des Cotto, des Raiberti et des Millonis50.

L’un des cercles les plus fermés de la ville était constitué par les couvents de
religieuses. Dans ces enceintes se côtoyaient haute aristocratie locale et bourgeoisie et l’entrée
d’une fille dans un de ces établissements pouvait aussi être considérée comme un des moyens
de promotion sociale. C’est au monastère Sainte-Claire qu’en 1672, Françoise Masino, fille
du secrétaire Jacques Camille, prit le voile sous le nom de sœur Anne-Félicie. Elle devait y
vivre durant huit années étant décédée en 1680 à l’âge de 28 ans51.

Le baptême de ses jeunes enfants donnèrent aussi l’occasion, à Vespasien Masino,
d’établir des liens avec des familles niçoises. Si le 13 novembre 1620, les parrain et marraine
de sa fille Françoise étaient des Piémontais installés à Nice, le comte François de Solaro di
Moreta et la collatérale Françoise de Sanfronte52, pour son fils Jacques Camille furent choisis
le procureur Jean-Jacques Masin de Châteauneuf et sa bru Claudine Capello53. Pour celui de
François, en 1633, se trouvaient François Claretti et son épouse54. Cette politique de
rapprochement s’est poursuivie avec Jacques Camille Masino pour son fils Jean-Baptiste dont
le parrain, en 1649, était le chanoine Jean-Baptiste Baldoino et la marraine Louisette
German55.

C’est toutefois par les alliances matrimoniales que le rapprochement avec les
familles allait s’établir. Ainsi, Jacques Camille Masino épousa à Nice une jeune fille de la
meilleure société, Félicie Cavalor, fille d’un marchand d’origine marseillaise, Pierre Cavalor
et de Eléonore Barralis, d’une ancienne et noble famille de Lucéram qui avait donné
d’éminents membres au clergé niçois56. Issue de l’union de Jacques Camille Masino et de
Félicie Cavalor, Anne-Marie épousa le notaire Jean-Baptiste Uberti de La Bollène57 tandis
que sa soeur Eléonore se maria avec le procureur collégié de Nice, Horace Daidery58. Leur
frère Antoine choisit comme première épouse une jeune fille originaire d’Oneille, Ruffina
Bozio qui appartenait à l’une des premières familles de cette cité59, puis en secondes noces
Marie-Marguerite Chiamporlet, fille d’un important marchand niçois60.

Avec les enfants d’Antoine Masino, cette politique se poursuivit, l’une de ses filles
du premier lit, Anne-Marie épousa le marchand Claude Petit, tandis que la seconde Félicie

                                                          
48 G. Doublet, La cathédrale Sainte Réparate de Nice de ses origines à nos jours, Nice, imprimeries Gastaud,
1934, p.41
49 H. Morris, Inventaire sommaire ... (n°10), p. XIV
50 archives municipales de Nice, GG 24 : plan des sépultures de l’église Saint-Jacques
51 Dans son testament du 28 mai 1679, sa mère lui léguait une rente annuelle d’un double écu d’or. ADAM, C
228, fol. 687
52 Il s’agissait du fils du gouverneur de Nice et de l’épouse d’un sénateur
53 Le parrain, coseigneur de Châteauneuf, était de par ses fonctions, en relation avec Vespasien Masino
54 François Claretti était juge de Nice
55 Il est à noter que le chanoine Baldoino était un lointain cousin de Félicie Cavalor
56 Don Antoine François Barralis, oncle d’Eléonore, fut prieur claustral de l’abbaye de Saint-Pons, tandis que
Gaspard, un de ses grands-oncles, fut chanoine de la cathédrale Sainte-Réparate
57 ADAM, C 238, fol. 44
58 ADAM, C 225, fol. 307 ; la dot s’élevait à 1400 ducatons, dont un pré d’une valeur de 860 ducatons
59 La principauté d’Oneille faisait partie du ressort du sénat de Nice dès 1614
60 Marie-Marguerite Chiamporlet avait apporté en dot 3000 lires dont 1300 avaient été payés par son frère Pierre,
au patrimonial royal, pour le compte d’Antoine Masino, ADAM, C 273, fol. 183



était mariée à Antoine Alziari, comte de Venanson61. Du second lit, Marie-Anne épousa
Barthélemy Giuglaris de Roquebillière, alors que Jeanne-Baptistine s’unit au notaire niçois
Vincent Masin de Châteauneuf, noble du Saint Empire 62, dont une cousine Marie-Thérèse,
descendante d’un maître auditeur à la Chambre des comptes, devint la deuxième épouse de
Jean-Baptiste Masino, frère consanguin de Jeanne-Baptistine63. Un autre des fils d’Antoine
Masino, André, capitaine du régiment provincial puis commandant des invalides du fort de
Villefranche, se maria à trois reprises, la première fois avec une bourgeoise niçoise, Marie-
Camille Mirapello, la seconde fois avec Anne-Marie Motet, et la troisième fois avec la
demoiselle Thérèse Vachieri d’une illustre famille de Sospel64.

Poursuivant l’ascension sociale de la famille, André Masino mariera deux de ses trois
filles à des membres de la noblesse locale : Marie-Camille au vassal Maurice Vachieri et
Françoise-Louise au chevalier Joachim de Clavenzana, de Menton65.

Avec Antoine Masino, la famille avait cherché à nouer de prestigieuses alliances.
Toutefois les sommes importantes données en dot à ses filles tels les 400 doubles écus d’or
d’Italie à Félicie et Antoine Alziari, mais aussi les biens et revenus remis à son fils Jacques
Camille au moment de son mariage avec Catherine Berengaro, et les nombreuses dettes
contractées avaient déstabilisé les finances familiales. Aussi à sa mort, ses enfants du premier
lit : Jacques Camille II, André, Jean-Michel, Jean-Baptiste et Anne-Marie, face aux dettes qui
obéraient la succession de leur père, et de crainte de devoir les régler sur leurs propres biens,
en particuliers sur ceux provenant de l’héritage de leur mère Ruffina Bozio, décidèrent-ils de
renoncer à la succession66.

Si Jacques Camille II cessa d’exercer les fonctions de secrétaire ordinaire du sénat,
ses frères continuèrent à servir leurs souverains soit comme Pierre en qualité de secrétaire du
marquis de Rivarolo67, gouverneur de Nice, soit comme André ou Jean-Michel, en celle de
militaires 68. Les inventaires après décès montrent l’attachement des Masino à leurs princes,
dont les portraits ornaient les murs de leurs demeures à côtés d’oeuvres profanes ou sacrées.
Si Vespasien Masino possédait quatre tableaux de la Maison de Savoie69, chez Jacques
Camille II se trouvaient ceux des rois Victor Amédée II et Charles Emmanuel III70.

La descendance niçoise de Vespasien Masino s’est dissoute dans de nombreuses
familles nobles ou bourgeoises du ressort de l’ancien sénat de Nice démontrant qu’un
fonctionnaire piémontais du XVIIe siècle pouvait s’intégrer dans la société locale et y faire
souche...

                                                          
61 ADAM, C 269, fol. 396
62 ADAM, C 353, fol 110 v ; En 1775 Vincent Masin de Châteauneuf fit reconnaître, par le sénat, sa qualité de
noble du Saint Empire
63 ADAM, C 560, fol. 522 ; Marie Thérèse Masin était la fille d’un avocat
64 La famille Vachieri appartenait à la vieille noblesse de Sospel
65 Menton faisait alors partie de la principauté de Monaco et les Clavenzana comptaient parmi les plus
importantes familles de cette petite cité
66 ADAM, C 323, fol. 406 s
67 ADAM, C 373, fol. 99
68 Jean-Michel Masino était, en 1728, enrôlé en qualité d’officier, dans les troupes de Marine ; ADAM, C 324,
fol. 291 et C 323, fol. 406
69 ADAM, C 206, fol. 672
70 ADAM, C 487, fol. 21 v
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